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PRESIDENCE DE M. ROGER CARAUDY, 


vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


mn Ÿ 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal le la deuxième séance du 
mardi 5 novembre a été affiché et distribué. 
Il n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 
180 
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EXCUSES ET CCNCES 
M. le nrésident. MM. [riboulet et Dronne s'excu-ent de ne pu- 
Voir a-sksler à la séance et demandent des congés. 


Le bureau est d'avis d'accorder ces congfs. 
Coniorinement à larücie 42 du reglement, je soumets cet 


avis à l'Assernblée. 
I nv a pa d'opposition ?.. 
Les Ct net sütit acco! lé LL 


Le 
DEAANDES D'INTERPCLLATICN 
M. le président. J'ai re.u les demandes d'interpellation sui- 
Valiit . 


De M. Mare 


1° Les conditions dans lesquelles 


I Upuv, sur: 


s'est faite la vente du 


paquebot Pasteur à la compagnie allemande Nord deutscher 
Liovd qui compte l'exploiler sur l'Atlantique Nord, sous le 


Doin de Bremen; 

2° Le fait que cette décikion a été prise en l'absence du 
Parleinent, ce qui le met en face du fait accompli, bien que, 
fin juilet 1957, le secrétaire d'Etat à Ia marine marchande 
avait indiqué à l’Assemblée nationale « qu'aucun acte n'avait 
été signe 

J° L'urgence, dans l'intérêt national, qu'il y aurait à annuler 
la vente du paquebot Pasteur et de surseoir à son départ de 
France pour l'Allemagne ; 


De M. Kriezel-Valrimont, sur les conditions dans lesquelles 
un maréchal de France peut ètre amené à donner sa caution, 
pour insuiter les combattants de la libération de Pari, au 
commandant nominé par Hier dans Paris occupé; 


De M. Poisseau, sur les graves conséquences de la réduetion 
des crédits affectés à l'industrie aéronautique, qui se traduit par 
le H-encicnaent de nombreux travailleurs, la réduction des heu- 
res de travarl et Ja diminution des salaires; 

De M. Robert Ballanger, sur: 

1° Les ilégalités, pressions et incidents sanglants qui ont 
marqué les élections municipales du 13 septembre 1957 dans k 
commune de Saint-André-de-la-Réuniorr; 

2° Les responsabilités encourues à celte occasion par les auto- 
rilés locales et le représentant du Gouvernement; 

3° Les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour éviter le renouvellement de tels meidents au cours des pro- 
chames élections législatives partielles et pour assurer la Hherlé 


et la sincérité des opérations électorales ; 


De M. Pierre Villon, sur les conséquences, pour l’armée fran- 
Caise et la sécurité du paivs, de la subordinatrion des furees ter- 
restres françaises stationnées en Europe au commandement du 
général Speidel, malgré son passé de chef de l'espionnage alle- 
mand contre Ja Franee avant 1959, malgré le rôle de perséen- 
teur de patriotes et d'exéculeur d'otages qu'il joua pendant les 
deux premières années de loceupalin hillérienne et malgré 
les graves accusations portées récemment contre lui à propos 
du rôle qu'il a joué dans l'assassinat d'un chef d'Etat allié et 
du Président Barthou. 


La date des débats sera fixte ultérieurement. 


INSTITUTICN DE L'ORDRE DES EXPERTS GOMPTABLES 
ET COMPTABLES AGREES 


0 
Retrait de l’ordre du jour d’un vote sans débat. 


jour appelerait le vote sans 
débat des propositions de loi: 1° de M. Frédéric-Dupont et 
plusieurs de ses collègues, ne 873, tendant à modifier l'ordon- 
nance n° 43-2138 du 19 septembre 1945 portant institution de 
l'ordre des experts comptables et des comptables agréés et 
réglementant les titres et professions d'expert comptable et de 
2e de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs 
1583, tendant à modifier l'ordonnance 
n° 43-2138 du 19 septembre 1945 portant anstitution de l'ordre 
des experts comptables et comptables agréés et réglenrentant 
les Utres et professions d'experts comptables et de comptables 


M. le président. L'ordre du 


comptable agréé; 


de cpY llègues, n° 





agréés; 39 de M. Abeïlin et plusieurs de ses collègues, n° 3165, 
tendant à moditier d'ordonnance n° 45-2138 du 19 septembre 
19% pertant mslitution de l'ordre des experts comptables et des 
comptables agréés et réxlementant les titres et les professions 
d'expert comptable et de comptable agréé, n° 4518. 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in ex!enso de la séance de ce jour. 
. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 


—5— 


PROPCSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. [La conférence des présidents propose 4 
l'Assemblée de fixer comme suit l'ordre du jour jusqu'au 
vendredi 15 novembre: 


Cet après-midi, après fixation de l'ordre du jour: 
me pa du projet de convention avec la Banque de 
fl'ance , 

Résolution concernant la prolongation des délais d'examen 
des projels et propositions actuellement en instance devant 
le Conseil de la République; 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, de la proposi- 
lion de loi tendant à la suppression des élections législatives 
parlieiles. 

Mardi 12, après-midi, et éventuellement le soir: 

Projet de reconduetion des pouvoirs sréciaux en Algérie, ce 
débat étant poursuivi jusqu'à son terme. 


Mercredi 13, après-midi et soir, jeudi 14, après-midi et soir, 
vendredi 15, après-midi: 

Projet de loi sur les pouvoirs spéciaux en matière écono- 
mique et financière, le débat étant organisé ; 

Projet tendant à Ia ratification de là convention sur le statut 
de l'Union de l'Europe occidentale; 

Projet relatif à l'exercice des pouvoirs en matière de justice 
militaire dans l'armée de l'air; 

Projet, adopté par le Conseil de Ja République, complétant 
l'article 1% du code de procédure pénale en ce qui concerne 
l'expertise judierair. 


M. Charles Lussy. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Lusy. 


M. Charles Lussy. J'ai appris, à la fin de la matinée, qu'était 
inscrite, parmi les propositions de la conférence des présidents. 
la discussion en deuxième lecture de mon rapport sur la sup- 
pression des élections législatives partielies. 

Si le débat s'ouvre, j'aurai à rappeler dans quelles condi- 
tions il a été interrompu et à préciser dans quelles conditions 
il est repris. Mais je tiens à indiquer dès à présent que ceile 
inscriphion n'a été faite ni à la demande du rapporteur ni à la 
demande de là commission. 


M. Paul Reynaud. C'est très sage ! 
M. Raymond Boisdé, A la demande de qui, alors ? 
M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, il n'échappera À 
personne que les propositions de la conférence des présidents 
soulignent la volonté de la majorité gouvernementale de s'en 
tenir strictement au programme qu'a tracé M. le président du 
conseil et dont il exige la réalisation immédiate. 

Non seulement cette majorité semble avoir fait eienne la ligne 
de conduite que lui a définie M. Gaillard et qui, selon ses 
propres termes, consiste à fermer les yeux et à se boucher les 
oreilles sur ce qu'il a appelé les « problèmes mineurs » et à 
faire taire toute impatience, mais cette majorité s’est refusce 
ce matin, dès la fixation de son premier ordre du jour, à 
prendre position sur ce qui, à notre avis, ne peut être consi- 
déré comme un problème mineur puisqu'il s’agit de pallier les 
difficultés quasi insurmontables que rencontrent les familles de 
millions de travailleurs, et particulièrement celles qui ont 
charges d'enfants, pour couvrir les dépenses les plus indispen- 
sables à la vie journalière dn foyer. Ë 

En effet, ce malin notre groupe a proposé que, dès la reprise 
des travaux parlementaires, l'Assemblée nationale consacre 
chaque semaine nn temps suffisant à la diseussion des projets 
sociaux dont Je vote parait le plus urgent. Parmi ceux-€i, Fun 
pouvait être discuté immédiatement puisque le rapport est e1 
instance devant notre Assemblée depuis fort longtemps, dep: 
le 19 octobre 1956, malgré les efforts faits à maintes reprises par 
notre groupe pour en obterur la discussion. 
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l s'agit du rapport n° 3007 de Mme Rose Guérin, qui pose 
le principe du versément d'un tre:zième mois d’allocatiens 
familiales. Ce rapport a été adoplé en commission par 23 voix 
contre 3, avec 5 abstentions. On y retrouve les appréciations 
suivantes, plus valables encore en 1957 qu'en 1956 après les 
augmentations incessantes du coût de Ja vie: « Le mois 
d'octobre est en effet particulièrement difficile ‘pour les 
familles de travailleurs: dépenses supplémentaires de la ren- 
trée scolaire, payement du terme, frais de chauffage, achat de 
vêtements et de chaussures d'hiver, etc. » 

Notre proposition d'inscription n'a pas été retenue sous pré- 
texte qu'il était impossible de dernander à l’Assemblée natia- 
nale de siéger mardi matin, 12 novembre, au lendemain des 
cérémonies du 1! novembre. 

11 s'agit bien d'un prétexte! En réalité le problème de fond, 
le choix fondamental reste posé: faire taire toute impatience 
chez les travailleurs qui ne peuvent plus assurer la satisfaction 
des besoins les plus élémentaires de l'existence de leur famille 
alin d'assurer librement le financement de la guerre d'Algétie, 
que le Gouvernement cntend poursuivre, ou bien mettre un 
terme à cette guerre par la négociation et pratiquer une politi- 
que qui fasse droit aux revendications les pius légitimes, Jes 
plus impérieuses de l’ensemble des travailleurs, ceux du sec- 
teur privé comme ceux de la fonction publique. 

Vote refus de discuter immédiatement ce rapport, dont le 
vote permettrait aux familles d'obtenir un 1{reizième mois 
d'allocations familiales, est d'autant plus inadmissible — 
jaluis dire qu'il relève de l'indécence — que vous touchez 
vous, en tant que parlementaires, 13 mois d’aHoeations fami- 
lales, et que, par suite de l'application des dispositions prévues 
tendint à majorer, au 1% janvier prochain, les traitements des 
agents de la fon°tion publique dont l'indice est supérieur à 
6:50, vous. vous verrez attribuer une augmentation de voire 
indemnité mensuclie de l'ordre de 100.000 francs. 


1. Paul Reynaud. Ce n'est pas fait! 


M. Raymond Bcisdé. C’est une hypothèse, certes pas gratuite, 
mais ce n’est qu'une hypothèse. 


M. Auguste Tourtaud. Actuc'lement, en tout cas, la majorité 
d» l’Assemblée qui s'est exprimte par ses représentants à Ja 
conférence des présidents se refuee à examiner un texte, déposé 
depuis plus d’un an devant l'Assemblée nationaie, qui per- 
meltrait d’accorder un treizième mois d'allocations familiales 
aux familles qui se trouvent en présence de difficultés accrues. 

Les propositions de la conférence des présidents se limitent 
à là convention nouvelle passée avec Ja Banque de France et 
à l'examen des projets spéciaux relatifs à la poursuite de Ja 
ruerre d'Algérie et aux dispositions à prendre en malièie éco- 
nomique et financière. 

Vous vous êtes refusés sous un prétexte non valable, j'allais 
dire ridicule — à savoir que nous ne pouvions siéger mardi 
malin — à l'inscription d'un projet social intéressant au pre- 
mier chef les famiiles. 

Nous avions fait deux autres propositions. Nous demandions 
l'inscription, pour fixation de üäate, d'une part de la demande 
d'interpellations de M. Pierre Villon « sur les conséquences 
pour l'armée francaise et la sécurité du pays de la subordina- 
tion des forces terrestres françaises stationnées en Europe au 
commandement du général Speidel, malgré son passé de chef 
de l'espionnage allemand contre la France en 1959, maïgré le 
re de persécuteur de palriotes et d’exécuieur d'otiges qu'il 
joua pendant les deux premières années de l'occupation hitlé- 
lienne et malgré les graves accusations portées récemment 
ccutre lui à propos du rô'e qu'il a joué dans l'assassinat d'un 
chef d'Etat allié et du président Barthou », et, d'autre part, de 
ce de M. Kriegel-Valrimont sur « les conditions dans les 
quelles un maréchal de France peut être amené à donner sa 
ulion, pour insulter les combattants de la hhération de 
Paris, au commandant nommé par Hitler dans Paris occupé ». 

Ces deux propositions ont élé, elles aussi, repoussées par la 
conicrence des présidents. 

_ Pour les raisons que je viens d'indiquer, notre gronpe 
Yotera contre les propositions de la conférence des présidents 
€, 1! entend souligner que ceux qui voteraient ces propositions 
se refuseraient effectivement à la discussion par notre Assemblte 
de tout projet soc'al. (Applaudissements à c’exirème gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix es propositions de la conférence des pré- 


sidents, 
M. Henri Pourtalet, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
2 scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueiilis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ..................... + 0 
Majorilé absolue ....... sdvensesepsats ane: D 
Pour l'adoption ........ 38 
1710 ARNR EE SCENE . 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 


J'informe l'Assemblée que la conférence, prévue par l'ar- 
ticle 39 du règlement, se réunira mardi 12 novembre, à 
1 heures 90, pour organiser la discussion du projet de loi sur 
les pouvoirs spéciaux en matière économique et financière. 


CONVENTION ENTRE LE MINISTRE DES FINANCES 
ET LE GOUVERNEUR DE LA BANQUE DE FRANCE 


Discission d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi tendant à approuver une convention conelue entre 
e Iminishie des finances, des affaires économiques et du plan 
et le gouverneur de Ja Danque de France. (N° 5870, 5871). 

La parole et à M. Francis Leenhardt, rapporteur général de 
la commission des finances. 


M. Fran::5 Leenha:é!, rapporteur général de la commission 
des finances. mes chers collègues, lorsque, le 26 juin dernier, 
l’Assemblée à approuvé une demance d'avance de 300 milliards 
de francs pour 1957, ainsi qu'une facilité supplémentaire de 
00 milliards de francs à Cehtance an 15 de ce mois, il semi,lait 
que ce concours exceplionnel de la Banque de France per- 
mettrait d'assurer les échéances du Trésor pour l'ensemble de 
l'année. C'est, en tout cas, ce que le précédent gouvernement 
prévoyait, si l'on se réfère à l'exposé des motifs qu'il fit à 
cette date. 

Or il apparait aujourd'hui que, en dépit des plus-values de 
recelles fiscales, qui sont substantielles, cette évaluation était 
trop optimiste, et le Gouvernement nous demande de ratitier 
une convention avec la Banque de France, portant sur 250 mil- 
liards de francs. Cette avance nouvelle servira, à concurrence 
de 50 milliards, à rembourser l'avance de 50 milliards de francs 
remboursabie Je 15 courant, L'ensemble des avances pour 
l'année s'élèvera done à 300 malliards plus 250 milliards, soit 
où milliards @e francs. 

La nouvelle avance est consentie sans intérêt, à trois mois 
d'échéance, c'est-à-dire qu'elle est remboursable le 6 février 
1958, mais l'article 2 de fa convention prévoit que l'avance de 
250 milliards de francs pourra être consolidée par une nouvelie 
convention dont l'approbation nous serait souin:se dans le cadre 
de la loi de finances. 

Pourquoi, si peu de temps après la précédente avance, et 
aussi si peu de temps apres un train fiscal imporlant, le Gou- 
vernement en est-il réduit à solliciter de nouveau un concours 
exceptionnel de la Banque de France ? 

Cette question est dans tous les e:prits. I faut v répondre 
clairement si j'on ne veut pas alimenter une inquieltude plus 
grande que celle qu'implique la situation. 

Bien sûr, l'impasse de cette année est encore trop forte en 
dépit des éconotnies budgétaires pfalisées en cours d'exercice. 
A cet égard, le nouveau gouverhement a raison de vouloir 
ajouter aux économies décidées cet élé pour le budget de l'an 
prochain de nouveaux efforts, afin de limiter l'impasse de 1558 
aux environs de 600 milliards de francs. 

Mais l'imprévu résuite surtout du fait que les concours de 
l'épargne, qui devaient combler l'impasse, ont fait défaut. Les 
excédents des caisses d'épargne ont aiteint un niveau inférieur 
à celui des quatre dernières années. Les dépôts des coricspon- 
dants du Trésor ont baissé dans des proportions considérables. 

Les souscriptions en bons du ‘Trésor, qui, globalement, 
avaient fourni un excédent de 367 miiliards de francs en 1955 
et de 333 milliards en 1956, n’ont connu au cours des neuf pre- 
miers mois de celte année qu'une progression très inférieure. 

Remarquons que les souscriptions par les particuliers ont 
conservé une progression assez satisfaisante, mais celles des 
banques sont en stagnation, et c’est ici que l'on mesure que le 
Trésor à été la première victime des restrictions de crédits. 

La question a été posée au sein de votre commission des 
finances de savoir si le taux des bons du Trésor ne devrait pas 
être relevé et si la suppression, réalisée dans le cadre de la 
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précédente convention avee la Banque de France, de Fobliga- 
tion pour celle-ci d'escoupter les bons du Frésor à moins de 
trois ms, n'avait pas dmminué pour les banques l'incitation 
à souscrire des bons à court terme. Celle question sera exa- 
minée ultérieurement. 

Le Gouvernement invoque à juste titre dans son exposé des 
motifs une seconde explication: le resserrement du marché 
monétaire provoqué par le défiet de la balance des comptes. 

En effet, ei la Banque de France est autorisée à émettre des 
francs chaque fois qu'on jui apporte des devises, elle doit, au 
contraire, annuler les francs qui lui sont remis chaque fois 
qu'elle cede des devises. C'est aisi qu'en 1955, année pendant 
luquelle l'aile américaine et les rentrées de devises ont été 
importanies, Ja Banque de France a émis 274 milliards de 
franes pour payer ces devises. Par contre, en 1956, eile a annulé 
307 miihards de francs correspondant à l'excédent de ses ces- 
sions de devises par rapport à ses achats, c'est-à-dire corres- 
pondant au déficit même de la balance des comptes. 

Pour les huits premiers mois de celte année elle à annulé, 
pour les mêmes raisons, environ 2S0 milliards de francs. 

C'est là une contraction sensible de la masse monétaire. I 
est bien certain que, si la Banque de France avait continué à 
recevoir des excédents de devises, et par suite à émettre des 
billets pour les régler, le Trésor aurait trouvé assez facilement, 
{t t approvisionnmement du marché monétaire, les liqui- 
dités qui l'auraient dispensé de solliciter des avances aussi 
importantes. 

Au moment où nn nouvel effort de redressement financier 
est entrepris, il importe de donner à l'opinion publique lez 
movens d'apprécier que, ei les avances de la Banque de France 
à l'Etat sont un procédé très fâächeux et qui illustre l'excès 
des dépenses publiques par rapport aux recettes normales, par 
contre elles ne déterminent pas sur l'ensemble de l’année un 
accroissement démesuré de la masse monétaire. 

En effet, elles sont compensées, comme je viens de le mon- 
trer, par les annulations de francs consécutives au déficit de 
la hailance des comptes et les restrictions de crédit imposées 
aux banques et aux particuliers. 

Il faut bien observer que, dans l’état d'expansion qui earac- 
térise encore l’économie de notre pays, la Banque de France 
aurait approvisionné cette année le marché monétaire dans des 
p'oporlions équivalentes par un autre eanal que celui des 
avances à l'État, notamment par l'accroissement de son 
eoncours aux banques. 

Il n'est pour cela que de constater la progression de la masse 
monétaire au eours des années précédentes parallèlement à 
l'accroissement de la production, Voici les chiffres. 

La masse monétaire a progressé de 640 milliards en 1954, de 
671 milliards en 1955, de 647 milliards en 1956 et, pour les huit 
premiers mois de cette année, de 439 milliards. 

A cet égard, le onzième rapport du Conseil national du crédit 
contient un tableau éloquent. 

On oublie trop souvent dans l'opinion publique que l'infh- 
tion ne se définit pas par la seule quantité de la masse moné- 
taire, inais qu'elle s'exprime aussi par l'écart existant entre 
cetle masse et la somme des biens disponibies pour la consom- 
miailtion. 

Quoi qu'il en soit, il est clair que cetie somme des biens 
offerts à Ja consommation tend à se réduire sensiblement à 
l'heure où lon restreint les importations et où lon accroit 
les exportations. C'est pourquoi, parallèlement à son effort de 
compression des dépenses publiques et privées, le Gouverne- 
ment doit placer de nouveau au premier rang de ses préoccu- 
palione !a lutte contre la hausse injuslifiée des prix. 

Votre commission des finances, après avoir entendu ce matin 
le ministre des finances et après avoir délibéré sur le projet 
dont elle est saisie, a décidé, à la majorité de ses membres, de 
vous proposer l'approbation @le la convention intervenue hier 
entre le minietre des finances et le gouverneur de la Banque 
de France. 


grace à Ce 


M. le président. Le Gouvernement n’oppose pas à l’adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabiliié constitution- 
uelle, légale ou réglementaire ? 


M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des affaires éco- 
noiniques et du plan. Non, monsieur le président. 


M, le président, Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Lamps. 


M. René Lamps. Mesdames, messieurs, le 26 juin dernier, 
M. Gaillard inaugurait ses fonctions de ministre des finances 
en soilicitant une avance de 350 milliards de la Banque de 
France. 

Le 7 novembre 1957, les 350 milliards de francs étant englou- 
tis, M. Gaillard inaugure ses fonctions de président du conseil 
en faisant de nouveau appel aux avances de la Banque de 
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France pour un montant qui est cette fois de 250 milliards de 
francs. 

Ainsi la situation finarwière, déjà très grave il y a quelques 
mois, n'a cessé de se détériorer. Pour faire face aux échéances, 
le Gouvernermrent va faire foncliunner Ja planche à billets. 

Les disponibilités monétaires se sont élevées de 6.169 mil- 
liards âe franes en décembre 1955 à 7.29 milliards de francs en 
août 1927, dernier chiffre actuellement connu. La dette de l'Etat 
ext passée de 5.867 militards de francs en décembre 1935 à 
G6.S31 milliards de franes en juin, &oit près de la moitié du 
revenu national. 

Les nouvelles dispositions vont encore l'aggraver, et malgré 
tont les caisses sont vides. 

Il y a à cela plusieurs raisons, dont Les plas importantes sont 
l'énormité du déficit budgétaire et le déticit de la balance des 
comptes. Ces deux délticits ont d'ailleurs une cause commune, 
la poursuile de la guerre d'Algérie. 

Sur le plan extérieur, on a déjà montré, après la commission 
des comptes de la nation, que la guerre d'Algérie pèse lourde- 
ment sur notre balance commerciale, directement par l'achat 
du matériel militaire, indirectement en limitant les possibilités 
d'exportation et en accroissant les importations pour faire face 
à la demande accrue de matériel militaire. 

Les réserves en devises, qui au 31 décembre 1955 s'élevaient 
à 394 milliards de francs, sont assez proches de Zéro après 
qu'on a pratiquement épuisé les 109 milliards d'or mis à la dis- 
position du fonds de stabilisation des changes. 

L'opération yingt pour cent, si elle a procuré des bénéfices 
substantiels à certains spéculateurs, ne s'est pas traduiie par 
une amélioration sensible de ces réserves. 

Sur le plan intérieur, la guerre d'Algérie conduit à une aggra- 
vation du déficit budgétaire. La progression des dépenses miji- 
taires est caractéristique : 1.083 milliards en 1955, 1395 milliaris 
en 1956, et leur montant dépassera 1.400 milliards en 1957. 

A ce sujet, je voudrais répondre à une objection de M. le 
président du conseil, y a tenté de jeter le doute sur le chiffie 
de 7) milliards établi par la commission des Nations Unies 
pour l'Europe comme représentant le coût de la guerre d'Al 
gérie. 

A dire vrai, le coût simp:ement budgétaire approche ce chif- 
fre, qui se trouve par là mème frès modéré dans son approxi 
mation. En effet, nous avons déjà démontré que, si la guecrie 
avait cessé peu de temps après les élections du 2 janvier 1%6, 
il aurait été possible de réduire les dépenses mihtaires aux 
environs de 800 milliards. Au lieu de cela, elles dépasseront 
cette année f.400 milliards. Faites la différence et vous verrez 
qu'on ne peut sérieusement contester l'appréciation des experts 
internationaux. 

M. le président du conseil entend pousser plus avant dans la 
voie de la guerre d'Algérie. Il reprend à son compile les slogans 
xérimés que la vie a condamnés, et naturellement il repreni 
Les accusations non fondées contre ceux qui sont parlisans 
d'établir des rapports d'amitié entre les peuples algérien et 
français. 

Il s'eniise, en fait, dans une polilique d'abandon, dans la 
politique de Dien Bien Phu. On sait où cela conduit. 

Pour bien montrer que ce n'est pas dans cette voie que se 
trouve l'intérèt de la France, ie prends un exemple inléres- 
sant du point de vue financier; celui des rapports de Firde et 
de la Grande-Bretagne. 

En 1938, l'Inde sous dominalion anglaise achetait pour 
36.426.883 livres sterling de marchandises à la Grande-Brelasmne. 
indépendante, l'ancienne colonie anglaise a laissé place à deux 
Etats, l'Inde et le Pakistan. Les achats de l'Inde seule à la 
Grande-Bretagne sont passés en 195 à 167.837.042 livres sler- 
ling et ceux du Pakistan se sont montés à 32.603.869 Hivres 
sterling, soit au total à plus de 20 millions de livres sterling. 

Comp'e tenu de la dépréciation monétaire, les exportations 
de la Grande-Bretagne vers l'Inde ont donc presque doublé 
depuis que ce grand pays a acquis son indépendance. Pourquol 
cela serait-il différent en ce qui concerne l'Algérie ? 

A la vérité, quand M. le président du conseil parle de la 
perte de F'Algérie, il ne considère sans doute pas les choses 
sous cet angle. H parle seulement de la perte que peut, en effet, 
représenter l'indépendance de l'Algérie pour les eoffres-foris 
des sociétés dont ministre des finances il a si bien défendu 
les intérêts. 

Au contraire, l'intérêt du peuple, celui de nos finances 
publiques, conimandent qu'il soit mis fin rapidement à là 
guerre d'Algérie. 

Comme ïil entend poursuivre sa mauvaise politique, les 
mêmes causes produisant les mêmes effets, c'est dans urê 
situation plus sérieuse encore que nous nous trouverons Sur 
le plan monétaire et financier. 

Devant ces difficultés, au lieu de s'attaquer à la cause essem 
tielle, la guerre d'Algérie, M. Gaillard veut la poursuivre ma 
il veut en faire supporter le poids à l’ensemble des travail 
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leurs, des peliles gens, par l'inflation et la dévaluation. 1a 
Inesure qui nous est proposée aujourd'hui est une nouvette 
mesure inflalionniste qui ne manquera pas de se répercuter 
sur les prix. 

Or, les prix ont monté dans des proportions considérables 
au cours de la dernière période. La mercuriale publiée par le 
Bullriin hebdomadaire de statistiques met en évidence des 
hausses de l'ordre de pins de 10 p. 100 sur la plupart des 
produits depuis un an et l'inflation va être acceniute par 
des mesures telles que la hausse du prix du charbon et de 
l'acier. 

Micux, c'est le Gouvernement lui-même qui. orgarise la 
hausse. Le dernier numéro du Journal ofjiciel est significatif 
à cet égard, puisqu'il comprend dix pages entières d'arrêtés de 
hausse de prix sur les produits les plus divers. 

Ainsi, c'est le consommateur qui va faire les frais de cette 
politique, notamment les salariés et les petites gens. 

Les salariés ne sont pas non plus épargnés sur le plan fis- 
cal. La revue Statistiques et études finincières vient de publier 
des chiffres d'ou il ressort qu'en 1956 les salariés ont vé 
19.3 p. 100 du produit de la surtaxe progressive, en ma jora- 
ton de plus de deux p. 100 sur l'année 1955, où ils en avaient 
paré 47,1 p. 100 6 

Ainsi Ja charge fiscale s'est aggravée pour eux; cela con- 
dimne une politique en même temps qu'elle la caractérise, 
C'est une politique de classe, qui ertend faire payer au peuple 
li note de Ja guerre d'Algérie. La mesure qui nous est propo- 
sée aujourd'hui s'inscrit dans ce cadre. Elle reflète un bilan 
et traduit une volonté: Bilan d'une politique condamnée par 
le peuple, volonté de poursuivre cette mauvaise politique. 

Pour ces deux raisons, le groupe communiste votera contre 
le projet de loi qui nous est soumis. (Applaudissements à l’ez- 
tréme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

la discussion générale est close, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
f'arlicle unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexée, 
passée le 6 novembre 1%57 entre le ministre des finances, des 
afTaires économiques et du plan et le gouverneur de la Banque 
de France, » 

La parole est à M. Privat, pour expliquer son vote. 


M. Albert Privat. Notre groupe n'ayant jamais apporté son 
soutien aux gouvernements qui sont responsables de la situa- 
lon actuelle, nous eonsidérons qu’il ne nous est pas possible 
de prendre part à ce vote. 


1 M. 4 Reynaud, président de la commission. Je demande 
à parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission des finances. 


M le président de la commission. J'ai reçu mandat de la 
Commission des finances de demander au Gouvernement de 
bien vouloir intervenir pour obtenir la publication du rapport 
des experts. 

Le rapport contenait une indication concernant les 20 p. 100 
de majoration des prix des produits importés, indication qui 
pouvait être dangereuse sur le plan financier et qui, en effet 
s est révélée assez dangereuse. 

Mais une indiscrétion s’est immédiatement produite sur ce 
Print, si bien qu’il semble que rien ne doive s'opposer désor- 
hais à la publication de ce rapport. 


M. Auguste Tourtaud. Le Gouvernement n'a rien à répondre ? 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
Plan. Le Gouvernement fera connaître ultérieurement sa 
lcponse à la demande de la commission des finances. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

M. René Lamps. Par scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recucillis.Y 





M. le président. l’ersonne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... lists ai 529 


Majorité absolue ............ccocscses ee « 203 


Pour l’adoption........... 370 
Contre 1° 


L'Assemblie nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa ?, de la Constilution, le Conseil de la République 
dispose, pour son examen en première lecture, d'un deln 
maximum de deux mois de session à compter du dépôt du texte 
sur sou bureau. 


PE 


PROLONGATION DZ DELAIS 
IMPARTIS AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
couclusions du rappoit de la conimission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du réglement et des pétitions, sur 
la résolution n° 5810, adoplée par le Conseil de la République, 
demandant à l'Assemblée nationale une prolongation des délais 
prévus par l'article 20 de la Constitution concernant les projets 
et propositions de loi qui ont été transmis au Conseil de 4a 
République par l'Assemblée hationale. A 

La parole est à M. le président de la commission du suffrage 
universel. 


M. René Dejean, président de la commission du suffrage uni- 
versel. des lois conslilutionnelles. du réglement et des peéti- 
tions. Mesdames, messieurs, en l'absence de M. le rapporteur, 
que je prie l'Assemblée d'excuser, je vous demanie, au nom 
de la commission unanime, d'adopter le texte présenté dans 
le rapport écrit de M. Paul Coste-Floret. | Fe 

Je rappelle que ce texte reproduit les dispositions que 
l'Assemblée fut également unanime à adopter à l'issue de la 
précédente crise ministérielle de juin 1957. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. | 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition de résolution. : 


(L'Assemblée, consultce, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. te président. Je donne lecture de la proposilion de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale décide de prolonger de quinze jours 
les délais impartis par l'alinéa 2 de l'article 29 de la Consti- 
tution au Conseil de la République pour statuer, en premirre 
lecture, sur les projets de propositions de loi qui lui ont été 
transmis par l'Assemblée nalionale, \ 

« L'Assemblée nationale décide de prolonger les délais impar- 
tis par l'alinéa 6 de l'article 20 de la Constitution au Conseil 
de la République pour délibérer sur les projets et propositions 
de loi qui lui ont élé transmis par l'Assemblée maitionale du 
nombre de jours nécessaires pour qu'aucune expiration de ces 
délais ne survienne avant la fin du dixième jour suivant le 
vote de la présente résolution. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


— ff — 


SUPPRESSION DES ELECTIONS PARTIELLES 
DES MEISBRES DE L'ASSEMBLIE NATIONALE 


Renvoi de la discussion, en deuxième tecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 

Sion, en deuxième lecture, de la proposition de oi tendant : 
modifier l’article 17 de la loi n° 46-2151 du 5% octobre 1%6, 
modifiée, relative aux #leclions des meiubres de l'Assemblée 
nationale (n°° 3055, 4388 
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M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de l'intérieur. Je 
demande la paroie. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. Monsieur le président, sans 
désirer influencer quant au fond la décision de l'Assemblée 
gur le sujet que vous venez d'appeier, j'indique, au nom du 
Gouvernement, que je désirerais être présent à ce débat, Or, je 
guis obligé de partir à l'instant pour assister à une séance du 
{ je la République. 


d n 
DE | 
. 1 1: { 


_M. le président. Je pense, dans ces conditions, que l'Assem- 
ce voudra bien accepter le renvoi de l'affaire ? 


) 


M. Clarles Luîsy, rapporteur de la commission du suffrage 
universel, des lois conslitulionnelles, du règlement et des 
pelilions. Je demande la parole. 


M. le présicent. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Mes chers collègues, je ne peux intervenir 
dins ce débat qu'à titre personnel, puisque la commission n'a 
pas Cié saisie de l'urgence de la question avant l'ouverture de 
ce débal, et encore moins de la proposition que vient de faire 
M. le ministre de l'intérieur. 

Je me demande si, au lendemain d'une crise qui a été 
longue et difficile, il est séant de donner la priorité à ce pro- 
bièrne auquel je reste attaché et dont j'entends bien demander 
De FAR dont je ne Suis pas très certain que 
l'opinion que comprendra et admettra qu'il constitue 
aujourd'hui notre première préoccupation. 


D Robert Bruyneel. Alors, il faut voter la question préa- 
die ; 


k 2 + ‘sisi Boisdé. C'est la trêve des confiseurs. (Sourires 
a aro'ie.) 


M. le rapporteur. De plus, un certain nombre de nos collè- 
gues, qui S intéressent à ce problème, sont, sinon excusés, en 
loul cas justitiés de ne pas être présents à cette séance. 

Je voudrais rappeler que le 2 avril dernier, lorsque l'Assem- 
blée, saisie des propositions de la conférence des présidente 
dut se prononcer pour l'inscription de cette question la semaine 
suivante, le 9 avril, un de nos collègues, qui siégeait sur ces 
bancs (l'orateur désigne la droite) a fait observer que fixer à 
une séance du matin un débat d'une telle importance c'était 
vraiment donner l'impression d’une discussion à la sauvette et 
qu'il fallait lui donner l'ampleur nécessaire. 

Je suis certain que si sa grandeur ne l’attachait pas au rivage 
gouvernemental (Sourires), M. Boscary-Monsservin tiendrait au- 
jourd’hui le même langage. Le Gouvernement — si je l’ai bien 
compris — ayant annoncé qu'il entendait poursuivre concur- 
remment, dans le cadre de la réforme des institutions, la revi- 
sion de la Constitution et la réforme électorale, je me crois 
pas qu'il y ait, aujourd'hui, le moindre inconvénient à donner 
satisfaction à la demande de M. le ministre de l'intérieur. 


M. Auguste Tourtaud. L'inscription de cette discussion a été 
demandée par la commission. 


M. le rapporteur, C’est inexact. 


_M. Auguste Tourtaud. Le Gouvernement n'a pas fait opposi- 
ton. 


M. le président. Monsieur Tourtaud, vous n'avez pas la 
parole il 


La parole est à M. Bruyneel. 


M. Robert Bruyneel. Mes chers collègues, je fais simplement 
observer que lorsque le débat s’est engagé, au mois d'avril, jai 
opposé Ja question préalable et développé les motifs qui mili- 
taient en faveur du vote de cette question préalable... 


M. Edouard Cornigiion-Molinier. Y compris le passage de la 
reine d'Angleterre devant le Palais-Bourbon | 


M. Robert Bruyneel. … et c’est à la suite d'un accord entre 
l'opposition et la majorité, au moins eur ce point, que cette 
question devait revenir en discussion. 

Je ne vois pas d'inconvénient à ce que le débat soit retardé 
puisque le Gouvernement ne pourrait pas y participer aujour- 
l'hui, mais je tiens à faire observer que ce n’est pas notre 
faute et que si nos adversaires abandonnent le débat, c'est 
leur affaire. Quant à nous, nous sommes toujours à leur dispo- 
sition. 

Si vous estimez qu'il n'est pas opportun d'engager la dis- 
cussion le matin ni l'après-midi, nous en sommes d'accord, 
mais nous avons jugé qu'il ne fallait pas supprimer les élec- 
tions partielles et nous avons pris à ce sujet nos responsabilités. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 





un 


M. le rapporteur. Je voudrais faire observer à M. Bruyncel, 
… est un peu à l'origine de l'inscription de ce débat à l'ordre 
u jour... 


M. Rohert Bruyneel. Parce que j'ai tenu la parole que J'avais 
donnée. 


M. le rapporteur, que, lorsqu'il a opposé la question 
ser. le 9 avril, il a lui-même immédiatement adinis que 
e scrutin pouvait êlre reporté à la rentrée. 

Ce n’est ni sa faute ni la mienne si, à la rentrée, d’autres 
préoccupations nous ont assaillis. Que, depuis le 9 avril, 
M. Bruyneel ait observé celte patience admirable pour dire 
aujourd'hui qu'il faut sans tarder ouvrir ce débat, voilà qui 
m'étonne un peu ! 


M. Auguste Tourtaud, La majorité est à l'épreuve ! 


M. le rapnorteur. Néanmoins, je déclare tout de euite qu'il 
n'est nullement dans ma pensée de fuir un débat dans lequel 
je sais fort bien que la majorité se retrouvera telle qu'elle 
était. 

C’est une à pren de circonstances et je pense que M. Bruy- 
neel nous aidera pour que l'inscription à l’ordre du jour de ce 
débat puisse se faire le plus rapidement possible. 


M. René Monnier. Première fissure dans la majorité! 
M. Robert Bruyneel. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bruyneel. 


M. Robert Bruyneel. Je ne puis laisser dire à M. le rappor 
teur ce qu’il vient d'exprimer. 

M. Lussy sait parfaitement que l'inscription du débat a été 
demandée par la commission du suffrage universel. Nous étions 
convenus de ce côté de l’Assemblée (la droite) de ne pas nous 
y opposer. 

Nous avons donc tenu parole, Si vous n'êtes pas prêt pour ce 
débat, nous acceptons son renvoi. 


M. le rapporteur. Je suis prêt, monsieur Bruyneel, et la 
majorité aussi. J'estime seulement que d’autres questions nous 
attendent. 


M. Henri Pourtalet. Eh bien, allons-y! 


M. le président. Il n’y à pas d'opposition au renvoi de la 
suite du débat, conformément à la demande @e M. le ministre 
de l’intérieur ?.… 

Le renvoi est ordonné. 


_— 9 — 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. En attendant le retour du Conseil de la Répu- 
blique du projet de loi tendant à approuver la convention avec 
la Banque de France, je propose à l'Assemblée de suspendre 
la séance. 

HN n'y a pas d'opposition ?.. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures cinquante minules, 
est reprise à dix-huit heures trente-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 10 — 


CONVENTION ENTRE LE MINISTRE DES FINANCES 
ET LE GOUVERNEUR DE LA BANQUE DE FRANCE 


Adoption conforme d’un projet de loi 
par le Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que, le 7 novembre 
1957, le Conseil de la République a adopté sans modification 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale dans sa 
séance du 7 novembre 1957, tendant à approuver une conven- 
tion conclue entre le ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan et le gouverneur de la Banque de France. 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera Wansmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 
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DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'en application de 
l'arlicie 16, aïnéa 19, du règlement, relatif aux d'putés nom- 
mes membres du gouvernement: 

M. Bicon cesse d'appartenir à la commission du travail et 
de la sécurité sociale : 

M. Boscary-Monsservin cesse d'appartenir à la commission de 
l'agriculture ; 

M. Garet (Pierre) cesse d'appartenir à la commission de Ja 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement et à 
la commission du travail et de la sécurité sociale; 

M. Pflimln cesc d'appirtenir à ‘a rommission des finances: 

M. lubevre (Paul) cesse d'appartenir à la commission des 
buissons et à la commission de la production industrielie et de 
l'énergie, 


— 12 —- 


INSCRIPION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'iL N'7 AIT PAS DELCAT 


nt. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conference dés p'ésidenis a décidé d'inesrire, sous réserve 
qu id n'y ait pas débat, en tèle de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance: 

Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 7 novembre 1937: 

La proposition de loi de M. Mernu tendant à accorder exrep- 
tionnekement, par déragation à l’article 1676 du eve cival, la 
rescision de certaines ventes de donunages de guerre (n°° 2026- 


4 EC. . 
v114) ; 

La deuxième ‘ecture du projet de loi modifiant les articles 28, 
29 el 36 du code p‘nal (n°* 5228-5530) ; 


Le projet de loi tendant à comn'éter l’article 2 (2° alinéa) 
du décret du 31 août 1937 en vue de d'spenser la Société nato- 
na'e des chemins de fer francais de l'obligation d'immatricu- 
Jation prévue à Particle 56 du code de commerce (nos 1701- 
DoN3) (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la commission) ; 

Le projet de loi tendant à compléter l'ordonnance n° 45-2950 
du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité sociale 
(us 3090-5437). 


on. 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'EMCN FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra, sans doute, à la 
deruande de la commission des territoires d'outre-mer, pro- 
nencer le renvoi peur avis à l'Assemblée de l'Union franraise 
du projet de loi modifiant l'article 388 du code pénal à Mada- 
gascar et tendant à renforcer la répression en matière de vol 
d> gros bestiaux (n° 56S6). 

HN n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément au huilième alinéa de l'article 20 du règle- 
ment, le renvoi pour avis est ordommé. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, 


des 
affaires économiques et du plan un projet de loi tendant à 
approuver une convention conclue entre le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan et le gouverneur 


de la Banque de France. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5870, distribué et, 
s'il n'y a pis d’opposilion, renvoyé à la commission des 
linances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l'Algérie un projet de loi 
portant reconduction de la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 anto- 
risant le Gouvernement à mettre en œuvre en Aigérie un 
programme d'expansion économique, de progrès social et de 
reforme administrative et l'habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la pro- 
tction des personnes et des biens et de la sauvesarde du terri- 
lire ainsi que de da loi n° 57-832 du 26 juillet 1997. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 53x74, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'iute- 
rieur, (Assentiment.) 





DEPOT BE PROPOS!TIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. de Sesmaisons et p'usieurs 
de ses collègues une proposilion de loi tendant à réforiner le 
régime juridique de la coopération agricole. 

La proposition de loi <era imprimée sous le n° 3879, distri- 
bute et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée À la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Via'let une proposition de loi tendant à créer 
un contingent de croix de Ja Légion d'honneur en faveur des 
anciens combattants de la guerre 1911-1913 


decorts de la 
m'daille militaire après le 18 octobre 1921 au titre de 
campagne. 


celte 


La proposition de loi sera imnrimée sous le n° 3580, dietri- 


buée et. S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à La commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


pu en 
DEPOT DE PZOPOCITIONS DE R:SCLUT!ON 


M. le prés.dent. J ai r« çu de MM. Gavini et Pascal An ighi une 
pioposilion de resolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder Un crédit destiné à permettre l'indemnisation des dumn- 
mages causés aux peérsouhes et aux biens lors des imcendies 
gui ont sévi en Corse pendant l'été 1957, motununent daus la 
Paiugae, et à faire face à la siluation créte par les imcend.es 
dans ce département. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le m° 5873, 
distribuce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
missiun des finances. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Viatle une proposition de résolution tend:m 
à inviter le Gouvernement à instituer une épreuve écrite de 
mathématiques à l'examen du baccalauréat (série: sciences 
expérnpentailes). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le ne 5875, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposiliun, rerrvoyée à la com- 
mission de l'éduation nationale. (Assentimeut.) 


J'ai reçu de MM. Chatelain, Gilbert Martin, Sagnol une pro- 
position ée résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessiires en vue de faciliter la réali- 
sation par les collectivité locales, d'emprunts dans le public, 
destinés au financement de leurs travaux d'ahmentalion en 
eau potable. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5876 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la cou 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Marcel Thibaud et plnsieurs de ses collègnes 
une proposition de résolution tendant à mviter le Gouverne- 
ment à prendre toutes mesures pour la réintégration des 
mineurs agents mensuels des mines, licenciés au cours des 
grèves qui se sont déroulées avant le 2 janvier 1956. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5877, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 


mission de la production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Marrane et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à invier le Gouvernement à 
dégager d'urgence, pour attribution, avant Îa fin de l'ann'e 
1957, un crédit additionnel de 20 milliards en faveur des orga- 
nismes d'H. L. M. construisant des logements destinés à la 
location. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5878, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ta coin- 
mission de la reconstru-tion, des dommages de guerre et au 
logement. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Max Prusset une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence Îles 
mesures de précaution nécessaires en vue d'éviter les rax 
caucés par les termites et les chat 


npisgnons mérules, sur les 
matériaux de bois. 


La proposition de rés lution corA imprimée SOTIS le n° © R{, 
distribuée et, s'il n'v à pas d'opposition, renvovée à | T- 
é > } 1 
mission de la recon uetion, des dornm ges de suCrre ct au 


logement, (Assentiment.) 
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ET LD 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Fran:is Leenhardt, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi tendant à approuver une convention conclue 
entre le ministre des finances, des affaires économiques et Uu 
plan et Je gouverneur de Ja Banque de France (n° 58370). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5871 et distribué. 


J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret un rapport, fait au nom de 
Ja commission du suffrage universel. des lois con-Ututionnelles, 
du règlement et des pétitions, sur la résolution transmise par 
M. le président du Conseil de Ja ctpublique demandant à 
l'Assemblée nationale une prolongation des déiais prévus par 
l'article 20 de la Constitution concernant les projets et propo- 
sitions de loi qui ont été transmis au Conseil de la République 
par l'Assemblée nationale (n° 5K10). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5872 et distribué. 


18 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 12 novembre, à quinze heures, première 
séance publique : 

Nomination d'un membre du comité de gestion du fonds de 
soutien aux hydrocarbures ou assimilés. 

Discussion du projet de loi n° 5874 portant reconduction de 
la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion éco- 
nomique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire, ainsi que de la 
Joi n° 57-832 du 26 juillet 1957. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la première 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-huit heures quarante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
REXÉ MAssox. 


Cppositions au vote sans débat. 


Oppositions au vote sans débat des propositions de Joi: 
4° de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues; 2° de 
M. Jean-Ravmond Guvon et piusieurs de ses collègues; 3° de 
M. Abelin et plusieurs de ses coilègues relative à l'organisation 
de la profession comptable (n°* S73-15S3-3165-4518) formulées : 

1° Par M. le président du conseil: 

«Je déclare faire opposition au vote sans débat, Une note 
détaillée a déjà été acressée par M. le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, à la commission compétente ». 

2° Par M. Frédéric-Dupont: 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 
observalions à presenter », 

3° Par M. Marcellin: 

« Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 
ob<ervations à pre senter ». 

4° Par M. Alphonse Penis: 

« Je déclare fa're opposition au vote sans débat ayant des 
observations à présenter », 

5° Par M. Jean-Marie Louvel: 

« Je déclare faire opposition au vote sans dcbat ayant des 
observations à présenter », 

G? Par M. Beiluin: 

« Je déclare faire opposition au voie sans d£bat ayant des 
observations à présenter ». 

EE 











— 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l’article 39 du 
réglement est convoquée par M. le président pour le mardi 
12 novembre, à quatorze heures trente, dans les salons de la 
présidence, pour organ.ser la discussicn du projet de loi sur 
les pouvoirs spéciaux er matière économique et financière, 

—— -—— - +0+ 





Propositions de la conférence des présidents. 
(Réunion du jeudi 7 novembre 1957.) 


M. le président de l'Assemblée nationale a convoqué pour 
le jeudi 7 novembre 1957 la conference des présidents cons- 
Uiuée conformément à l'article 34 du règlement. 

La conférence des présidents propose à l'Assembl‘e de fixer 
comme suit l'ordre du jour jusqu'au vendredi 15 novem- 
bre 1957: 

Aujourd'hui, jeudi 7 novembre, après-midi: 

Discussion du projet de loi portant convention avec la Banque 
de France (n°s 5S70, 5871) ; 

Discussion de la proposition de résolution portant prolonga- 
Uüon des délais prévus par l’article 20 de la Constitution concer- 
nant les projets et propositions de loi qui ont été transmis au 
Conseil de la République par l’Assemblée nationale (n° 5N72) ; 

Suite de la discussion en deuxième lecture de la proposi- 
tion de loi tendant à moditier l’article 17 de la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1916, modifite, relative aux élections des mem- 
bres de l’Assemblée nationale (n°: 3055, 4388). 

Mardi 12 novembre, après-midi et éventuellement soir: 


Discussion du projet de loi portant reconduction des pou- 
Kais spéciaux en Algérie, ce débat étant poursuivi jusqu’à son 
erme. 

Mercredi 13, après-midi et soir, jeudi 14, après-midi et soir, 
vendredi 15 novembre 1957, après-midi: 

Discussion : 

Du projet de loi sur les pouvoirs spéciaux en matière écono- 
mique et financière, le débat étant organisé ; 

Du projet de lo; tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention sur le statut de l'Union de 
l'Europe occidentale, des représentants nat'onaux et du per- 
sonnel international, signée à Paris, le 11 mai 1953 (n° 1790, 
4191) ; 

Du projet de loi relatif à l'exercice des pouvoirs en matière 
de justice militaire dans l'armée de l’ar (n°* 2180, 42354) ; 

Du projet de loi adopté par le Conseil de Ja Repunlians com- 
plétant le Livre I* du code de procédure pénale en ce qui 
concerne l'expertise judiciaire (n°° 4531, 5643). 

En outre, ja conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in erlenso sous la rubrique « Inscription d'affaires 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Eretin a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5212) de M. Ravmond Lainé et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la constitution du conseil central de l'office 
national intcrprofessionnel des céréales. 

M. Charpentier a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5229) de M. Noël Barrot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer à deux 

oints au-dessous du poids spécifique des blés mis en œuvre 
e taux d'extraction des farines de blé destintes à la pani- 
ficaiion. 

M. Chatelain a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5260) de M. Eugène Montel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Couvernement à créer une caisse 
nationale de secours en faveur des victimes des calamités 
agricoles. 





INTÉRIEUR 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 156) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à reclasser les gardiens de la paix et les gradés 
de la police municipale de la préfecture de police, en rempla- 
cement de M. Quinson. 
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M. Cayeux a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 340) de M. Thébauit tendant à faciliter, pour les diminués 
physiques, l'accès aux concours et examens de la fonction 
publique, en remplacement de M. Quinson. 


M. Cayeux a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 424) de M. Quinson tendant à faciliter, pour les diminués 
physiques, l'accès aux concours et examens de la fonction 
publique, en remplacement de M. Quinson, 


M. Gayrard a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 450) de M. André Huges tendant à organiser la lutie contre 
Je bruit, en remplacement de M. Quinson. 


M. Cayeux a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 483) de M. liernu et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre aux diminués physiques de se présenter aux 
concours et examens d'accès à la fonction publique, sans que 
leur infirmité puisse leur être ge comme un obstacls 
éliminatoire, en remplacement de M. Quinson. . 


M. Cayeux à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 485) de M. Max Brusset tendant à permeitre aux diminués 
hysiques de se présenter aux concours et examens d'accès À 
hi fonction publique, sans que leur infirmité puisse leur être 
opposée comme un obstacle éliminatoire, en remplacement de 
M. Quinson. 


M. Cayeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 578) de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues tendant à 
permettre aux diminués physiques de se présenter aux concours 
et examens d'accès à la fonction publique, sans que leur infir- 
mité puisse leur être opposée comme un obstacle éliminatoire, 
en remplacement de M. Quinson. 


M. Cayeux a été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° G0S) de M. Ulrich et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les conditions d'accès aux emplois de la fonction 
publique, afin que certaines infirmilés purement physiques ne 
constituent plus un obstacle éliminatoire pour l'admission à 
ces emplois, en remplacement de M. Quinson. 


M. Cayeux a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 663) de M. Savard et plusieurs de ses collègues tendant à 
ce que certaines infirmités purement physiques ne soient plus 
un obstacle éliminatoire aux concours et examens d'accès à la 
fonction publique, en remplacement de M. Quinson. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la propoiition de 
loi (n° 735) de MM. Quinson et Bricout portant création d’un 
fonds spécial destiné au financement des travaux et installa- 
tions effectuées par les communes, sur les voies de circulation 
générale, en remplacement de M. Quinson. 


M. Cayeux a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘n° 1003) de M. Barrachin tendant à donner aux diminués physi- 
ques la possibilité d'accéder à 11 fonction gr rar sans que 
leur infirmité puisse constituer un obstacle éliminatoire, en 
remplacement de M. Quinson. 


M. Gagnaire a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 1032) de MM. Mignot et Max Brusset tendant à modifier 
le décret n° 55-465 du 30 avril 1955 portant réforme des taxes 
sur le chiffre d'affaires en remplacement de M. Quinson. 


M. Cayeux a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1138) de MM. Frédéric-Dupont et Paul Coirre tendant à ce 
que certaines infirmités purement physiques ne soient plus un 
obstacle éliminatoire aux concours et examens d'accès à la 
fonction publique, en remplacement de M. Quinson. 


M. Cayeux a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1203) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues tendant à 
autoriser les diminués physiques à accéder à la fonction publi- 
que sans que leur infirmité puisse constituer un obstacle à 
leur candidature aux concours et examens administratifs, en 
remplacement de M. Quinson. 


M. Gayrard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1525) de MM. Quinson et Gautier-Chaumet tendant à l’amé- 
nagement de l’article 11 (3° alinéa) du décret n° 53-944 du 
30 septembre 1953, portant obligation pour les approvisionneurs 
de vendre exclusivement des denrées dont ils sont devenus 
propriétaires effectifs, par acquisition directe dans les centres 
de production prévus à l'article 1* dudit décret, en remplace- 
ment de M. Quinson, 
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M. Mérigonde a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1542) de Mme Francine Lefcbvre, MM. Bouxom et Cayeux 
tendant à étendre les dispositions de l'article 6 de la loi 
n° 52-843 du 19 juillet 1952 portant attribution de bonitiealions 
d'ancienneté aux anciens combaîitants Ce 1939-1915 agents de 
tous les grands services publies et concédés autres que fonc- 
tionnaires de l'Etat, des départements, des communes et des 
établissements publies, départementaux et communaux, ainsi 
qu'aux agents et ouvriers de l'Eiat, en remplacement &e 
M Quinson. 


M. Cayoux a été nommé rapporteur de la Le a de loi 
(n° 1550) de M. Bénard (François) (Oise) tendant à ce que 
certaines intirmités purement physiques ne soient plus un 
obstacle éliminatoire aux concours et examens d'accès à la 
fonchion publique, en remp'acement de M. Quinson. 


M. Mérigonde a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 1622) de M. Maurice-Bokanowski et plusicurs de ses colle- 
gues tendant à étendre aux agents de tous les grands services 
publics et concédés (S. N. C. F., Gaz et FE. D. F., ete.) les dis- 
positions de l'article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 192 
portant attribution de majoration d'ancienneté aux fonction- 
naires anciens combattants, en remplacement de M. Quinson. 


M. Cayeux a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1733) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre aux tuberculeux stabilisés d'accéder à la fonction 
publique, en remplacement de M. Quinson. 


M. Montalat à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2021) de M.‘Quinson et plusieurs de <es collgues 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir la création d'une 
garde routière territoriale destinée à améliorer la poice de la 
circulation routière, en remplacement de M. Quin-on. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2174) de M. Georges Bonnet et plusieurs de ses collègues 
portant: 1° suppression de la taxe locale additionnelle à la 
taxe sur la valeur ajoutée; 2° création d'un fonds national des 
collectivités locales ; 3° institution d'une taxe sur la consommia- 
tion des produits énergétiques, en remp'acement de M. Quinson. 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 2°%54) de MM. Henri Lacaze, Pierre de Chev gné 
et Dorey tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures nécessaires en vue d'assurer à tous les commissaires 
de police un déroulement de carrière normal, en remplacement 
de M. Quinson. 


M. Gayrard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2883) de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier l'article 29 
du 18 avril 1929 et accordant le droit de port d'arme aux chauf- 
feurs de taxis, en remplacement de M. Quinson. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la propo:ition de loi 
(n° 3021) de M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues tendant 
à rétablir l'autonomie municipale en ce qui concerne la taxe 
additionnelle à la taxe locale, en remplacement de M. Quinson. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la propoiition de loi 
(n° 30%) de M. Quinson tendant à compléter l'article 1598 du 
code général des impôts relatif à Ja contribution foncière des 
propriétés bâties, en remplacement de M. Quinson. 


M. Cayeux à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 3286) adoptée par le Conseil de la République tendant à 
modifier et à compléter l’ensemble des dispositions législatives 
et réglementaires relatives aux conditions d'entrée, de circula- 
tion, de séjour et d'exercice des activités professionnelles des 
étrangers en France métropolitaine et dans les départements 
algériens et d'outre-mer, en remplacement de M. Quinson. 


M. Gagnaire à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4141) de M. Quinson et plusieurs de ses collegues 
tendant à inviter le Gouvernement à annuler le décret n° 57-79 
du 29 janvier 1957 portant suppression, en ce qui concerne la 
ville de Paris, de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, 
de la taxe de déversement à l'égoût et de la taxe de balayage, 
en remplacement de M. Quinson. . 


M. Mérigonde à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4193) de M. Quinson relative à la situation administra- 
tive des magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat, des agents de services coloniaux de l'Etat, ainsi que 
des fonctionnaires et agents des départements, des communes 
et des établissements publics départementaux et communaux 
et des ouvriers de l'Etat qui ont pris une part active et continue 
à la Résistance, en remplacement de M. Quinson. 
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M. Vignard à été norumé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4517) de M. Mignot tendant à inviter le Gouver- 
neinent à modifier l'ordonnance n° 45-2507 du 2 novembre 1945, 
modifiée par le décret n° 52-559 Qu 23 mai 1952 relative à la 
régicrmentation des marchés des communes, de: svndicats de 
connnunes ét des étabiisseiments commanaux de bienfaisance 
ou d'assistance, en rempiacement de M. Quinson. 

M. Mirigonde à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4655) de M. Vigier et plusieurs de ses collègues tendant 
à interdie le heenciement au deià de quarante-cinq ans de 
tout titulaire de la carte d'ancien combattant comptant au moins 
huit ans de pré ence dans un service de l'Etat, en remplace- 
ment de M. Quinson. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Bourbon à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 5683) eélendant le bénclice de l'anmnistie dans certains ter- 


ritoires d'outre-mer par modification de la loi n° 56-553 du 
21 imars 1956. 


M. Bourbon a été nommé rapporicur du projet de loi (n° 5587) 
portant armmnislie dans les terroires d'outre-mer. 


pe 


RECOXSTIUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Hovnanian à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi ‘n° 5305) de MM. Bobert Bichet et Gilbert Cartier (Seine- 
et-Oise), tendant à faire parliciper les organismes constructeurs 
d'immeubles collectifs sur le territoire des communes dites 
« communes dorloirs » aux frais de construction des locaux 
scolaires de ces communes. 


M. Haïbout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 5200) de M. Jean Lefranc tendant à modifier et compléter 
la loi n° 56-59 du 18 juin 19%6 modifiant et completant 
diverses dispositions de Ja loi n° 46-239 du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre. 


M. Lucien Nicoïäs à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5476) de MM. Moisan et Lucien Nicolas (Vosges), ten- 
dant à permettre l'octroi d'une aide financière du fonds natio- 
nal d'amélioration de Fhabitat à certains propri‘taires sinis- 
trés avant affecté leur indemnité mobilière de domimages de 
guerre à des travaux de réparaüon sur un logement à usage 
de résidence principale. 


M. Jean Guitton a ‘té nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5521) de M. Guy Petit tendant à inviter le 
Gouvernement à suspendre les effets de l'augmentation du 
taux de l'escomple sur les échéances trimestrielles des prêts 
spéciaux accordés pour la construction par le Crédit foncier 
de France. 


M. Jean Guitton a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5661) de M. Scheider et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à permettre aux 
bénéficiaires de prêts à la consuuction et aux entreprises du 
bitinent de ne pas êlre affectés par les modifications du taux 
d'escompte de la Banque de France. 


M. Jean Guitton à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5758) de M. Pierre Feirand, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre en faveur de tous les bénéficiaires 
de prels à la construction des mesures destinées à éviter la 
répercussion des taux de l'escomple de la Banque de France 
sur les intérèts de ces prêts. 


M. Schaff à été nommé rapporteur de Ja proposition de Joi 
(n° 531) de M. Beauguitte concernant les modalités de règle- 
ment des indemnités alloutes aux veuves de gucrre et aux 
veuves de déportés pour leurs dommages de guerre mobiliers. 


M. Jean Crouzier à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de 16i (n° 5837) de M. Hénault tendant à créer un coefficient 
d'adaptation aux tihies de dommages de guerie remis aux 
sinistrés en règlement de ceux-ci. 
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SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES 
RÈGLEMENT ET PÉTITION 


M. Paul Coste-Floret à élé nommé rapporteur de la résolu- 
tion {n° 2N{0) demandant à l'Assemblée nationale une prolon- 
gation des délais prévus par l’article 20 de la Constitution 
concernant les projets et prepasitions de loi qui ont été trans- 
Wiis au Conseil de la République par l'Assemblée nationaie, 


TERRITOIRES D OUTRE-MER 


M. Auame a été nommé rapoorteur du projet de loi (n° 504? 
portant extension aux territoires d'outre-mer des dispositions 
de Ja loi du 23 mai 1943, relative au port et à l'usage des 
armes pour les agents des douanes, 


M, Kinine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5608) 
étendant aux territoires d'outre-mer les dispositions de la loi 
du 2 juin 1955, modifiant l'article 401 du code pénal en matière 
de filouterie d'aliment et de logement, 


M. Raingeard à été nominé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 5670) de M. Douala Manga Bell tendant à imviter 
le Gouvernement à reculer de deux ans, à titre transitoire, 
pour une période de dix ans, au bénélice des étudiants origi- 
haires de la France d'outre-mer, la limite d'äge fixée pour le 
concours d'entrée dans les grandes écoles. 


M. Sanglier a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 5686) 
modifiant l'article 38 du code pénal applicable à Madagascar 
et tendant à renforcer la répression en matière de vol de gros 
besliaux. 


M. Sanglier a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sion de loi (n° 5147) de MM. Ouedraogo Kango et Arabi 
El Goni tendant à modifier l’article 51 de la loi n° 48-1471 du 
23 septembre 1243 relative à l’élection des conseillers de la 
République, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion du sutirage universel, des lois constitutionnelles, du 
reglement et des pétitions. 


M. Maibrant à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sitiun de loi (n° 5671) de M. Douala Manga Bell fendant à 
créer pour la région administrative de Bamileke, chef-lieu 
Pschanz, une quatrième circonscription électorale dans l'Etat 
sous tutelle du Cameroun, dont l'examen au fonds a été ren- 
vVoré à la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règ'ement et des pétitions. 


M. Said Mohamed Cheikh a été nommé rapporteur pour avis 
de la proposition de loi (n° 5672) de M. Douala Manga Bell 
tendant à interdire le cumul des mandats à l’Assemblée natio- 
nale française et à l’assemblée jégislative de l'Etat sous tutelle 
du Cameroun, dont lexamen au fond a été renvoyé à la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


M. Ninine à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 5683) élendant le bénéfice de l’amnistie dans certains 
territoires d'outre-mer par modification de la loi n° 56-353 du 
27 mars 196, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 


mission de la justice et de législation, 


M. Ninine à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 5687) portant amnistie dans les territoires d’outre-mer, 
dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. 


M. Plantier a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
siion de loi (n° 5845) de M. Fily Dabo Sissoko portant modi- 
fication du décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954, relatif à 
l'organisation du marché des corps gras fluides alimentaires, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
affaires économiques. 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 7 NOVEMBRE 1957 
(Application des articles 91 et 97 du règ'ement.) 


e« Art: Mie VON Bones LS si Re SOS à de 
« Les questions doivent étre très sormmairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés. » 


se © © à SN D NOR IRON NON NT SLT OU SONORE TON AN 8 © € Fe à 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celte publication, 
Les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réciament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un TAUIS. » 





AFFAÎRES ETRANGERES 


86%. — 7 novembre 1957. — M. Jacques Soustelle demande à 
M. le ministre des affaires étrangères: 1° queis renseignements 
il a pu oblenir sur le sort du docteur Grisot, ciloyen français rési- 
dant à Meknès, incarcéré arbitrairement depuis le 15 septembre 
par les autorilés marocaines et détenu à Tétouan sans avoir été 
l'objet d'aucune inculpation régulière; 2° quelles démarches ont 
été faites auprès du Gouvernement marocain pour obtenir la libé- 
ration de noire infortuné compatrivte. 


8692. — 7 novembre 1957. — M. Jacques Soustelle expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que de nombreux parlementaires 
et journalistes ont reçu récemment par la poste un ouvrage de 
propagande du F. L. N. imprimé au Maroc et exp“dié du Maroc 
et demande quelles représentations ont été faites auprès du Gou- 
vernement chérifien par la voie diplomatique pour protester contre 
l'aide au moins tacile apportée par lui à celle propagande men- 
sonsère et injurieuse. 





AGRICULTURE 


8603. — 7 novembre 1957. — M. Cordillot demande à M. le ministre 
de l’agriculture de lui faire connaitre: {4° ia nomenclalure des com- 
rmunes de l'Yonne n'ayant aucune installation d'adduction d'eau; 
2 Ja nomenclature des communes de l'Yonne ayant un réseau 
d'adduction d’eau insuffisant ne permettant pas l'alimentation 
complète de la commune; 2° le montant des crédits accordés, 
chaque année, au département pour l’adduction d'eau depuis 1950 
jusqu'à 1957. 





8694. — 7 novembre 1957. — M. Cordillot demande à M. le 
ministre de l’agriculture de lui indiquer: 1° le nombre et la nomen- 
clature des communes du département de l'Yonne non encore élec- 
trifiées; 20 Je nombre et la nomenclature des communes compor- 
tant des écarts non encore électrifiés; 3° le montant du coût des 
travaux d'électrification restant à réa:iser. 





8695. — 7 novembre 1957. — M. Bernard Paumier signale à M. le 
ministre de l’agriculture que le traitement au phosphure de zinc, 
adopté par la fédération des groupements de défense contre les 
ennemis des cultures, ne semble pas donner, en Sologne, les résul- 
tats escomptés. En effet, il faudrait, pour obtenir un résultat posi- 
üf, traiter tous les terrains, y compris les bois, terres en friche, 
prés, etc, Mais le prix d’un tel procédé, y mg le coût de la 
main-d'œuvre, revient environ à 2.000 francs ‘hectare. Certains 
spécialistes & —" l'emploi de virus comme étant moins oné- 
reux et plus efficace dans la destruction des mulots et des cam- 
pagnols. Il lui demande si cette deuxième méthode ne serait pas 
Pélérable et plus avantageuse que la première. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8606. — 7 novembre 1957. — M. Durbet expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que, bien qu'ils aient 
déjà subi un préjudice matériel considérable par application du 
décret du 7 mai 19%7, une autre décision no 6101-5/S/INT du 14 sep- 
tembre 1957 vient de priver les militaires de carrière en Afrique 
française du Nord de l'indemnité de séparation pendant la durée 
d'une simple visite que peuvent leur faire, à leurs frais, les 
membres de leurs familles; et lui demande si ces frais, qui ne 
font pas de nature à relever le moral de nos cadres, ne constituent 
Das une véritable brimade à l'égard des officiers et sous-officiers 
de carrière dont la plupart sont séparés de leurs familles depuis 
de nombreuses années. 


a —— 
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8697. — 7 novembre 1957. — M. Jacques Soustelle expose à M. le 
ministre de la Géfense nationale et des forces armées qu'une bro- 
chure de propagande du F. L. N., imprimée au Maroc, publie, 
page 935, une photographie censée représenter deux militaires fran- 
çais qui, faits prisonniers par les rebelles, se seraient déclarés 
« heureux d'échapper à une guerre qui révolte leur conscience », 
et lui demande si le ministère de la défense nationale a été en 
mesure de vérifier les allégations ennermies et, le cas échéant, 
d'identifier les traitres. 





8698. — 7 novembre 1957. — M. Viallet expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'il doit exister une 
crise grave dans le eorps des sous-officiers puisqu'ils quittent 
l'armée dès qu'ils ont atteint leurs quinze ans de services, Il lui 
demande pour quelles raisons et en vertu de quels textes légaux 
on refuse aux sous-officiers rengagés non titulaires du C. LE A. la 
possibilité de renouveler leurs contrats, même s'ils possèdent de 
très heaux titres de guerre et même s'ils ont dépassé dix années 
de services, et par quels moyens il entend combler les vides lais- 
sés par ceux qui prennent leur retraite. 


8699. — 7 novembre 1957. — M. Viallet demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il est exact que l'on 
oblige un sergent-chef ayant douze ans de services à contracter un 
rengagerment avec le grade de caporal-chef ou à renoncer à faire 
quinze ans de services pour obtenir sa retraite. A noter que ce 
sergent-chef a effectué deux séjours aux territoires d'outre-mer, 
trois années d'occupation en Allemagne et se trouve actuellement 
en Afrique francaise du Nord. Cette mesure s'avère donc particu- 
liërement injuste à l'égard d'un sous-officier mérilant. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8700, — 7 novembre 1957. — M. Bernard Lafay expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis 
combien il parait regrettable que paraisse retenu le projet de 
démolir à grand frais le palmarium du Bois de Boulogne et la 
construction à cet endroit d’un palais des arts et tradilions popur- 
laires; cela au moment où sévit un déticit grave et croissant en 
locaux scolaires et où il est manifestement évident que le budget 
de la nalion doive faire l'économie de toule dépense somptuaire, 
IL lui demande s'il est exact que le ministère de l'éducation natio- 
nale compte dépenser prochainement des crédits importants pour 
démolir le palmarium et construire le « Palais des arts et traditions 
populaires » et, dès lors, à combien s'élèvent ces crédits et à 
quelle date est prévu le début des opérations. 


———— 





8704. — 7 novembre 1957. — M. Bernard Paumier attire l'attention 
de M. le ministre de la défense nationale, de la jeunesse et des 
sports sur la situation désastreuse du centre d'apprentissage de 
Vendôme, où il manque, depuis la rentrée scolaire, un professeur 
technique adjoint, un professeur d'éducation physique et un 
adjoint des services économiques, alors que ces trois postes sont 
financés par le budget. 11 lui demande quelles mesures il entend 
prendre pour pourvoir rapidement ces trois emplois. | 





8702. — 7 novembre 1957. — M. Viatte signale À M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que de nom- 
breux candidats à des examens de l'enseignement supérieur {sur- 
tout certificats de Hcence) ont subi les épreuves de la session 
d'octobre en étant atteints par l'épidémie de grippe asiatique: les 
inconvénients en résultant pour leur avenir n'ont pas besoin d'être 
décrits, mais sont parfois tragiques, lorsque, par exemple, ils 
étaient admis à se présenter pour la dernière fois à tel ou tel 
examen. Il lui demande si des mesures de bienveillance ne pour- 
raient être envisagées pour ceux qui apporteraient la preuve de 
leur état de santé déficient au moment des examens. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8703, — 7 novembre 1957. — M. Christian Bonnet exnose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan qu'à 
la suite de l'établissement du nouveau tarif de patente, certains 
épiciers imposés précédemment à la patente de 5° classe l'ont été, en 
1957, à la patente d'’épicerie générale de 3e classe. Ces épiciers ont 
quelquefois un rayon de vins et de spiritueux à emporter, mais le 
plus souvent la vente de ces articles est très réduite. C'est le cas, 
par exemple, de la plupart des épiciers exerçant leur activité dans 
des localités rurales et dont le chiffre d'affaires glohal est très 
modeste, inférieur généralement au plafond du forfait. H lui 
demande, tenant compte des observations ci-dessus, de définir la 
notion d'ilcerie générale. 





8704 — 7 novembre 1957. — M. Cadic expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que la réponse du 
48 ortobre 1957 (budget) à sa question n° 792% ne saurait le satis- 
faire. Ladite réponse permettrait de penser que, tant dans son 
département que celui des affaires économiques, dont dépend 
actuellement l'institut national de sialistique et d'études écono- 
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miques, on ignore ou veut ignorer les conditions dans lesquelles 
sont établis et rég'es les budgets des collectivités locales et L'inci- 
dence qu'ont, dans certaines communes, es votes des conseils 
muricipaux sur les impôts dits locaux. Une simple note adressée 
à chaque directeur départemental des contriitions directes aurait 
pu lui permeitre, en peu de temps, de donner les renseignements 
réclamés. Il lui demande que ces renscignements lui soient donnés 
rapidement et en lolalité. 





8705. — 7 novembre 1957. — M. Cordillot demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du pian -i une 
localion-vente d'appariciuents düns un hinmeuble con-trüil en 1394 
(appartements plan Courant) avec le boncice des près à la cons- 
truclion doit €lre considérée, du point de vue fi-cal, orme mne 
vente, et entrainer la perceplion de l'impôt, Dans sraffirmaltise, 
les locataires bénéficiaires doiventils être considérés comme pro- 
priétaires el <e subsliiuer, auprès du Créûit foncier, au construc- 
icur des apparleinents. 





8706. 7 novembre 1957, — M, Dides expose à M, le miaistre des 
finances, des affaires économiques et Gu pian qiulie -ociélé ano- 
nine, de par sa forme commerciale, mais avint un objet purement 
civil, s'est vus refuser son inunatricuialuon au regisire du commerce 
de la Seine, sous prétexte que le siège social à éle fixé darrs vin local 
à usage d'habitation. 1 lui demande si les dispositions d'arpiication 
ne pourraient pas être assouplies pour celte catégorie particulière 
de sociétés, commerciales uniquement par leur forme, mais ayant 
une activik purement civile résullant de leur objet. 





8707. — 7 novembre 1957. M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des finances, des äffaircs économiques et du plan: 1° si le 
décret n° 57-815 du 29 juilict 1097 relaiif au aux unajuré des laxes 
sur le chiffre d’affaires concerne l'artisan dit « fiscal» (art, 484 du 
code général des impôts) el sil doit êire sournis au taux majoré 
de la T. V. A. pour tous les produits mentionnés dans ce désrel: 
20 s'il n’y à pas eu, au contraire, une interprétation arbitraire de 
la pensée du Gouvernement qui à loujours promis une Sinplif ation 
de la fiscalité, notamment pour les arlisans fiscaux dont le faible 
chiffre d’affaires ne permel pas de s'offrir le luxe des services 
d'experts complables ou fiscaux. 





8708. — 7 novembre 1957. — M, Hénauît demande à M. le ministre 
des finances, des afiaires économiques et du pian que! est le montant 
des crédits qui ont été alloués pour les années 1955, 1956 et 1957 au 
haut comité d'éludes et d'information, prévu par décret n° 55-723 
du 22 pnüi 1900. 





8709. — 7 novembre 1957. — M. Bernard Lafay expose à M. le 
ministre des finances, des affaires éconcimiques et du plan que, 
age faciliter la construction et l'accession à la pelle propriété, 
e législateur a décidé d'exouérer du droit de tmuiälion les acqui- 
silions de terrain en vue de la construction, Celle exonération est 
maintenue pendant quatre années, après lesqueles, si la consurue- 
tion n'est pas édifiée, l'acquéreur doit payer l'intégralité des droits 
de mutalion, Or, il arrive qu'un acquéreur de bonne foi ayant 
commencé les travaux dans les délais prescrits ne peut fournir, 
au bout des quatre années, le « certificat de conformité » qui doit 
l'exonérer de la taxe, à la suite par exemple de la faillite du cons- 
trucleur. L'administration de l'enregistrement se montre particuliè- 
rerment intransigeante dans ces cas et, sans tenir comple de Ja 
perte déjà supportée par l'intéressé, lui réclame le payement du 
comp'ément de droits de mutalion pius un ‘droit sunpiémentaire 
de 6 p. 109. I lui demande s’il compte intervenir afin qu'il soit 
tenu compte de la date de commencement des travaux et de l'état 
d'avancement de la construction au bout des quatre années avant 
de réclamer les compléments de droils. 





8719. — 7 novembre 1957. — M. Orvoen expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'un pire de 
famille a acheté, le 10 fevrier 1953, un terrain de 2.491 mètres carrés 
pour le prix de 1.249.000 francs, et a déclaré acheler ce terrain pour 
construire une maison d'habilalion; que, par acie du 22 ocliobre 
1993, il a fait donation à son fils de 601 mètres carrés de ce terrain, 
évalués 300.000 francs; que, sur la parlie qui lui reste, le père a 
construit un atelier, mais pas de maison; par contre, le fils, lui, 
a cons<lruit, sur la parlie donnée, une maison répondant au væu 
de la loi pour l'exeimplion des droits de mulalion sur l'acquisition 
de 1953. 1 demande si le fait, par le fils, d'avoir construit n'exonère 
as le père des droits sur la vente de 1953 (voir, presque en ce Sens, 
à. S.E. F. 5 février 195%, Indicateur enregistrement 8679), lout au 
moins sur la partie donnée au fils. 





8711. — 7 novembre 1957. — M, Bernard Paumier rappelle à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan «qu'aux 
termes du 2? alinéa de l'article 3 de l'arrêté interministériel du 
21 mai 1957 augmentant les redevances de location et d'eniretien 
des compteurs d'énergie électrique basse tension el lIcurs acces- 





e me 
soires, il élait précisé: «Ces redevances seront prises en charge 
par les distributeurs en ce qui concerne les usagers titulaires à 
la carte sociale des éconrmiquement failles », Or, ce jour, tou 
ces usagers ont dù acquiltér des redevances augmentées déinesu. 
rément I! lui demande quelle meire il comple prendre pour faire 
appliquer, dans ce cas, les dispositions du 2 alinéa de l'article 3 
de l'ärrèté du 21 rai 1997. 
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8712. — : novembre 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances, des affair:s économiques et du plan: 1° qi] 
est le montant annuel, deuis 19:56, des ressources provenant: 
a) du prélévenent progressif sur le produit des jeux dans les 
casinos régis par Ja loi du 15 juin 1907;.b) du prélèvement sur le 
pari muluei; €) du bénéfice de la loterie nationale; 2° si ces recctles 
out des affeciations particulières. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


87143. — 7 novembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de l'industrie et du comineïce: 1° si le déticit de noire 
baiance énergétique — les deux liers du déficit total de notre balance 
des coimples — nous vaut a-‘tueilement une nouvelle politique de 
l'énergie excluant, en parliculier, tout abaltement sur les crédits 
d'équipernent de l’'Eleetrieité de France; 20 s'il envisage une ré'ormag 
des türifs basse tension; 3° si la politique de vente du mélhüne 
hors du Sud-Ouest à été précisée pour éviter que les organismes 
distributeurs n'accumulent de gros profits en travaillant avec l'argent 
de l'Etat el en réduisant artificiellement le voiumne des ventes. 





8714. — 7 novembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de l’invustrie et du commerce: 1° quelle est la production 
d'énergie: a) de la centrale de Marcoule; b) de la pile Gl: 2° quel 
est le montant des sommes G&jà cépensées an centre de Marcoule; 
go quand sera terminée et fonctionnera « l’Usine verte ». 





INTERIEUR 


8725. — 7 novembre 197. — M, Pierre Ferrand demande à M. le 
minicire de l’intérieur le nombre de préfels hors classe et de préfeis 
en disporibililté, el quels sont leurs attributions et leurs traile- 
men!s. 





8746. — 7 novembre 1957. — M, Pierre Pommier demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° si une ville expioilant directement sa 
théâtre en régie municipale avec une troupe sédentaire peut trailer 
avec le théâtre en régie muünicipae d'une vile d'un autre dépar 
tement et lui confier sa saison I\rique moxenpnant l'octroi d'une sub- 
vention de 13 milhons de francs, et l'encaissement des recettes pro- 
venant des représenlations; 2° si, vu son importance, un {el marché 
ne devait pas préalablement faire l'objet d'appel à concurrence; 
à s'il est compatible avre le code générai des impôts qu'un théätre 
en régie municipale dans une villa sise hors du département, £e 
subslitie aux entrepreneurs paltenics de spectacles pour donner à 
son profit exclusif des spectacies dotés de subventions et en encüis- 
ser luutes les recettes 





JUSTICE 


8717. — 7 novemure 1977. — M, Corgiliot demande à M. le ministre 
de la justice: 1° si un pl'aidear peut contraindre — et, dans laffir- 
malive, par quels moyens légaux où réglementaires et en verlu ce 
quels textes — un huissier, voire mème un notaire dont i'élude 
serait située à proxiinilé de son domicile, à se rendre en sa dermenr8 
pour prenire connaissance de ce:tains documents manuscrits ou dut- 
ly'ographiés et, cn en reprenant la teneur et en indiquant les men- 
tions et en-tôles dont ils sont revêtus, à en dresser un procès-verbal 
de constat ou 1n acte notarié afin de permettre à l'intéressé de ne 
pas s’en démunir, soit parce qu'il doit en faire état au cours d0 
deux litiges concomitants relevant de deux juridictions différentes 
pe se trouvant pas dans la même circonscription, soit parce que 
certaines de ces pièces ne lui appartiennent pas personnellement tt 
lui ont 6té remises avec interdicuion formelle de s’en dessaisir, mai 
avec autorisation d'en faire élat en justice dans la mesure où un 
officier ministériel aura pu en constater et relever l'exactitude des 
termes; 2o À défant, est-il possible de contraindre un huissier À 
cerlificr conformes aux originaux des conies de pièces établies suit 
papier libre puisque les commissaires de police ne procèdent puis 
à ce genre d'authentificalion Genuis Ja mise en vigueur de la légis 
lation portant simplification des formalités administratives. 





RECONSTRUCTION ET LOGENERNT 


8718. — 7 noveynbre 1957. — M. Chêne demande à M. le ministre 
de la reconsiruciion et du logemené: 1° quei à élé le nombre 0 
bénéficiaires des prunes à la consiruclion daus le département di 
Loiret pour les années 1955, 1235, 1957 en distinguant les consirut 
teurs individueis et les collectivilés, ainsi que les bénéficiaires des 
mg à 480 francs, 600 francs et 1.000 francs; 20 quel e-t le nom 
ve de dossiers actnellement en instance qui n'ont pu foire P'obkt 
de décision d'attribution faute de crédits suifisants, 
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8739. — 7 novembre 1957. — M. André Gautier demande À M, le 
ministre de la reconStruciion et du logement à comhien s'est éleié 
le prix total de ia construction des imiverbles d'habitations à loyer 
modéré construits à titre exnérimental par le ministère de la rocons- 
truction et du logement rue Rosa-Bonhenr, À Melun-la Rochette 
juuneubles commencés en 1916 et achevés en 1954, 


a — 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8729, — 7 novembre 1%7. — M. Pierre Ferrand demanle À M. le 
ministre de la santé publique ct de la population: {o quelle est 
Ja remunéralion des actes de radiologie pour les malades hospila- 
liés: a) en clinique ouverie; b} en re, 2e et 3e catégorie dans 
un hôpital disposant d'un chirurgien full time et d'un service 
de radiologie à chef de serviez à femps partiel; 20 Ja rémunéralion 
de l'acte médical est-elle la même quand il est effectué par un 
radiologue qualifié ou par un non-spécialiste: médecin, chirur- 
gen; s0 les honoraires hospitaliers d'électroradiologie peuvent-ils 
être attribués à des médecins hospitaliers — médecins ou chirur- 
giens — non qualifiés on doivent-ils être obligatoirement versés au 
comnte du spécialiste d'électroradialagie chef du service; 49 un 
hôpital ne disposant pas d'un radiojogue qualifié dans la ville où 
! est construit peut-l ouvrir une consultation externe de radio- 
ysie 





TRAVAIL ET SICURITE SOCIALE 


87%. — 7 novembh'e 1957, — M. Barthé'emy demande à M. le 
ministre Gu traviil et d2 la securité sociale si les dispositions de 
la loi n° 97-874 du 2 août 1957, étendant le bénéfice de l'allocation 
du fands national de solidarité aux titulaires d'une pension de a 
sécurité sociale, infirmes, invalides ou aveugles, sont également 

plivables aux fonctionnaires et agents des services publics retras 
des au lilre des articles 59, 42 où 45 du code des pensions civiies 


al 





8722, — 7 novembre 1957. — M. André Colin sisnale à M. Île 
minisire du travail et de la sécurité Sociale que des divergences 
existent entre les caisses régionales d'assurance vieillesse <ur la 
manière dont doit Ctre déterminé le revenu a prendre en consi- 
déralion dans l'appréciation des ressources, en malière d'allocation 
aux Vieux travailleurs salariés, lorsque le titulaire de laliocation 
est propriétaire d'une maison ou d'une terre qu'il loue ou dont il 
se réserve la jouissance. II lui demande comment doit être déter- 
miné le revenu net à prendre en considéralion dans ce cas et s'il 
ze lui semble pas opportun de prendre toutes dispositions utiles 
alin qu'aucune divergence sur ce point ne subsiste à l'avenir 
gntre les différentes caisses d'assurance vieillesse. 





8723. — 7 novembre 1957. — M, Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre du travail et de la S'curiié sociale si une commission 
d'adinisston à l’aide sociale est habilitée à refuser l’aide sociale à 
une personne pour des raisons de « concubinage notoire » et de 
fournir comme argument que si cette personne élail mariée el!e 
bin ficicrait des assurances sociales du fait de son mari. 


ee 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8724, — 7 novembre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° sil 
est exact que la direction des chemins de fer dispose, boulevard 
Seini-Germaäin, de sept bureaux avec douze directeurs, «us- 
directeurs eu chefs de service, quarante a-lministrateurs et ingé- 
Ricurs, auxquels s'ajoute le personnel suballerne, et, dans l'aftir- 
Mäalive, quel est le chiffre exact de ce personnel, de chacun de 
Ses traitements annuels, et quelles sont ses attributions; 20 s'il 
est exact que le premier bureau — celui des aflaires générales et 
financières — s'occupe des problèmes de concession et d'implanta- 
üon de lignes nouvelles, et, dans l'aifirinaiive, quelles sont les 
Voies construites depuis dix ans, le kilorrci'rage de lignes sunpri- 
nées; 30 s'il est exact que le deuxième bureau est le grand marre 
des tarifs, et, dans laffirmative — comme it s'agit toujours de 
hausse et jamais de baisse des tarifs — si ce n’est pas la direction 
£'htrale des prix et le Gouvernement qui prennent celte dérision; 
4° quels sont les résultats obtenus au cours de l'année 1956 par 
le sixième bureau en matière de coordination des transports; 5e si 
les attributions du huitième bureau ne font pas double emploi avec 
les bureaux correspondants de la direction même 4e la Société 
lilionale des chemins de fer français, notamment pour les conven- 


L 


uons internationales. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


———_— 


AFFAIRES ETRANCERES 


1545. — M, Malhrant ailire l'attention de M. le ministre des 
affaires éirangères sur la situation absokuiment critique dans laqucte 
se trouvent jes instituts Pasieur installés à Athènes, Addis-Abeba, 
Téhéran, Tanger, Sa gon, Nhatrang, Dalat, Pnom-Peuh, Tunis et 
Casablanca, en raison de l'insuffisance de laide financière qui leur 
est apportée, d'une part, pur la mrétropole, d'autre part, par les 
uouvernements Joaux. xeuie une aide de la métropole pouvant 
garantir l'avenir des instituts Pastens et éervir les intéré!'s de la 
recherche médicale dans les territoires d'outre-mer, il lui demande 
s'il n'envisage pas de ménager cetle aide dès à présent dans le 
cadre de la section générale du F.I.D.FE.S. et de prévoir au pro- 
chain programme quadriennal les crédits qui s'imposent à ce titre. 
(Question du 3 juillet 1%53.) 

Réponse. — Les difficultés financières actuciles des instituts Pas'eur 
à l'étranger ont été étudites à la demande du président du conseil 
par une cominission inlerminisiériells qui s'est réunie au minis- 
tère des affaires étrangères au ours du deuxième ‘trimestre de 1957. 
Le rasport qui à été rédigé À la fin de ses travaux conclut à l'oppor- 
tunité de redonner à nos insütuts Pasteur à l'étranger la possi- 
bilité de poursuivre leur m'<sion de recherches scientifiques el de 
contribuer au développement de la santé publique dans rs prys où 
ds sont situüs, Dans ce but, des mesures financières sont né‘essaires 
de ja part du Gouvernement. Le rapport a été transmis en temps 
uiile au président du conseil à qui il appartient de prendre une 
décision de principe à ce sujet avant que les prévisions Ludgétaires 
puissent être étiblies par les départements ministériels intéressés 
minisière des affaires étranzères et ministère de la France d'outre- 
mer). Plusieurs se'ours d'urgence ont pu être versés aux instituts 
Pasteur d'Athènes, Saïgon et de Tanger afin d'éviter leur ferme- 
lure. 





8314. — M. Coirre attire l'altention de M. le ministre des affaires 
étrangères sur la :<itualion des entreprises françaises exporlatrices 
en Egxpie, dont les créan’es ont élé mises sous séquestre par Île 
Gouvernement égvotien., I demande s'il peut être envisagé des 
perspeclives de rèégement prochain de ces créances. (Question du 
ler octobre 1951.) 

Rénonse. — La situation des entreprises françaises, avant exporté 
des marchandises vers l'Egyple et dont les créances ont été mises 
sous séquestre par le Gouvernement égvptien, a retenu l'attention 
des serices du ministère des affaires clrangères et du ministère 
des fisances et des affaires économiques. Ces créances fignrent au 
nombre Ges biens et avoirs francois mis éeous séquestre par le Gou- 
vernement égyptien et dant la délézation francaise qui négocie 
actuellement à Genève avec une détézalion égyptienne & pour Mmis- 


n 
sion d'essayer d'obtenir la restitution. 





8373. — M. Edouard Thibaut demande À M. le ministre des affaires 
étrangères sil est en mesure de lui faire connaitre les résultats 
des négociations franco-égypliennes et, pius spécialement, ceux 
obtenus concernant Ja protection des iniérêls culturels de notre 
pays en Fe\ple. (Question du 4 oclobre 1957) 

Réponse. — Les négociations franco-Cgvpliennes ont commencé à 
Genève le 26 août. Interrompues le 16 seplembre, eiles ont repris 
le 20. Le président de la délégalion égyplienne s'est de nouveau 
absenté du 12 au 21 oetobie pour consulter son gouvernement. Hi a 
été toutefois entendu que les iravaux d'experts ne sgraient pas 
interrompus pendant son absence, 1j est encore prématuré de parier 
de résultats. Les délégations s'efforcent d'aboutir à un accord d'en- 
semble en ce qui roncerne les biens et avoirs français p'acés sons 
séquestre par le Gouvernement égyptien. Les solulions envisagées 
sont soit la re:titution, soit l'indemnisation, compte tem de la 
situation actuelle de ces biens et avoirs on des vœux exprimés par 
les propriélaires français. La protection de nos intérêts cul!urels est 
également l'objet de la discussion et notre délégation à pour mis 
sion d'oblenir que les activités de la France en Egypte puissent 
reprendre dans l'avenir ie plus proche. 


AGRICULTURE 


6313. — M. Pierre Ferrand demande À M. le ministre de l’agricul. 
ture: fo la répartition des 1.000 milliards de l'agriculture représen- 
tant l’aide de \a nation à son agriculture pour les années 1955 (317), 
1956 (290), 1907 (Sr) ; 20 s'il croit raisonnable de sacrifier une fois 
de plus notre agriculture eur l'autel des 213 articles en mamtenant 
les prix agricoles à des miveanx fictivement bas; 3e s'il est exact 
que, par rapport à 141%, le blé à la sortie de la ferme n'est pavé 
que 130 sois plus cher; ke s'il est exact que, devenus importateurs 
de sucre, de viande de bœuf, l'armée est ravitaillée par les viandes 
frigerifiées d'Argentine; 59 s'il ne pense pas particulièrement 
ma'adroite l'annonce d'un é'argissement de l'impôt sur les bénéfkes 
agricoles aiors que le mécontentement grandit d'heure en lheure 
dans les milieux agricoles. (Question du 15 ma 1957.) 

Réponse. — 149 En ce aui roncerne ce prermier point, ji! eat 
demandé à l'honorable parlementaire de vouloir bien préciser le sen 
de <a question et d'indiqner notamment la facon dont il a oi 
le total des chiffres qu'il avance, chiffres qui ne correspondent pas 
À cenx figurant an bridget dn dénarlement de l'agricultnre pour des 
années considérées, 2° je décret n° 9571017 du 13 seplembre 1997 
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relatif aux conditions d'établissement des prix agricoles et les textes 
subeéquents témoignent de l'intention du Gouvernement, en dehors 
d2 toule autre considération, de fixer les prix agricoles de manière 
à améliorer le revenu agricole et en fonction des seuls objectifs à 
atteindre en 1961, tels Qu'ils ont été défims par le plan pour chaque 
roduction; 2° il serait économiquement inexact de comparer dans 
l'absotu le prix du blé en 1913 et en 1957: en effet, en malière de 
production, et notamment de production agricole, il est impossible 
de dissocier la notion de prix de celle de renfement; or, le rende- 
ment moyen pour le blé qui en 1913 était évalué à 13.28 quintaux 
à l'hectare est pass en 1957 à 25.1 quintaux à l'heclare; 4° sur un 
‘rogramme globai de 30.009 tonnes de viande congelée de bœuf, 
Pinientancs a effectivement réalisé 21.200 tonnes qui Se répartis- 
sent ainsi: métropole: 10.810 tonnes, Uruguay et Argentine: 8.100 
tonnes, O. E. C. E. : 3.800 tonnes, Madagascar: 1.30 tennes; 5° aucune 
modification de l'assiette de l'impôt sur les bénéfices de l’exploita- 
tion agricole n'a été envisagée par les ministres intéressés. 





72155. — M. Monnier demande à M, le ministre de l'agriculture: 
4° quel est le nombre de bovins maigres importés, depuis le début 
de cette année, par l'Union nationale des coopéralives el groupe- 
inents agricoles de bétail et de viande conformément à l'accord 
conclu entre cette union et le ministère de l’agricullure; 2° quels 
ont été les pays fournisseurs; 3° dans quelle mesure le fonds natio- 
nal de garantie mutuelle est intervenu dans l'opération; 4° quel a 
été le prix de rélrocession aux emboucheurs, prix établi selon la 
formule ulilisée en Normandie de la « livre à venir ». (Question du 
49 juillet 1957.) 

icponse, — 1° et 2° Les renseignements demandes relèvent plus 
spécialement des attribntions de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques (direction générale des douanes, chargée d’as- 
surer le contrôle des opérations à l'entrée en France); 3° les 
importations ont été réalisées sans le concours du fonds de garantie 
mutuelle et d'orientalion de la production agricole; 4° l'indication 
ne peut êire fournie que par l’organisme professionnel intéressé. 





8160. — M, Courrier demande à M. le ministre de l'agriculture 
quels sont, en ce qui concerne le département de l'Aube et si 
possible par région ou zone agricole: 14° le nombre d'ouvriers 
agricoles permanents pour les années allant de 1950 à 1957, et, 
pour les mêmes périodes de temps, le nombre d'ouvriers saison- 
hiers; 2° le nombre total de machines agricoles pour les années 
allant de 1950 à 1957, et en particulier le nombre de tracteurs, 
de moissonneuses batteuses, de machines arrachant les betteraves, 
de machines arrachant les pommes de terre. (Question du 18 sep- 
tembre 1957.) 

Réponse. — 19 Les premiers résultats dun recensement général 
agricole de 1955 permettent d'évaluer à environ 4.000 le nombre 
des salariés permanents du département. I n'existe pas de ren- 
seignements pour d'autres années, 

20 Les stalisiiques agricoes annuelles donnent les renseigne- 
ments ci-après: 














Réponse. — 10 Les renscignements demandés ne sont obtenus 
que lors de recensements généraux ou d'enquêtes agricoles géné- 
rales. Ces deux derniers dalent de 19:32 et de 1955; ils ont donné 
les résultats suivants: 
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DÉPARTEMENTS 1942 (1) 1955 (2) 
RSS PE D ET 21.799 24,095 
CONFÈRE. sc cocon uit MU Et 29.175 25.987 
872 CONSNNNNONNR r AE ret es ren 17.234 46.676 
POMONDOMES sis sesteis doter can 51.453 42.923 
DT croco Es te there 2.307 11.518 
AVONION score sosroone mener cuve re 39.763 33.011 
FU SPP SARA SRE RER CR a 32.754 28,264 
MOUV IA: décerne fotos tests 27.872 26.170 
DORMI" 5. lation desc iatoine 27.459 25.712 
































cnvverere | ARRACIIEUSES | ARRACHEUSES 
annees | Tracreurs | MOISSONNEUSES de de 
batteuses. betteraves. pommes de terre 
2" PR 2.091 mm 140 309 
Miss ie 2.514 4% 19 300 
- à. 7 ORNE 3.005 210 10 200 
à, RER 3.405 300 15 320 
|. RUE 4.005 400 20 420 
CE. co 5.200 DH) 25 450 
ER sus a 4.900 750 25 450 
8161. -— M. Courrier demande à M, le ministre de l'agriculture 


quels seraient, par département, en cas d'extension obligatoire de 
l'assurance sociale à l'ensemble des exploitants agricoles, les mon- 
tants à prévoir pour la cotisation personnelle des membres de la 
famille, non salariés, vivant sur l'exploitation, cotisation basée sur 
le revenu cadastral. (Question du 18 septembre 1951.) 

Réponse. — Pour répondre à la question posée par l'honorable 
pariementaire, i! serait actuellement nécessaire de faire une hypo- 
thèse hasardée sur la répartition, département par département, 
des membres de la famiile des exploitants agricoles et par exemple 
d'admettre qu'elle est proportionnelle au nombre des exploitations. 
Le dépouillement actuellement en cours de l'enquête effectuée à 
l'occasion du recensement général agricole de 1955 en vue de déler- 
miner, département par département, la comjosition moyenne d'une 
famille d'exploilants agricoles permettra d'apporter une réponse pré- 
cise à la question posée. 





8190. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de l'agri- 
culture quels sont: 1° le nombre des exploitations agricoles, en 
4947 et 1997, dans les départements de la Creuse, Correze, Cantal, 
Puy-de-Dôme, Lozère, Aveyron, Ardèche, Haute-Vienne et Haute- 
Loire: 2% les chiffres correspondants des « perles » humaines 
agricoles dans ces mêmes départements; 3° la surface approximative 
de terres en friches: 4e les chiffres correspondants, de 1947 à 1957, 
des capilaux investis par la France dans son industrie, dans ses 
colonies et dans son agriculture. (Question du 19 septembre 1957.) 





(1) Enquête agricole de 19:2. 
(2) Recensement général agricole de 1955. 
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20 Les renseignements demancés ne sont obtenus que lors des 
recensements généraux de la population. Ces deux derniers datent 
de 19:6 et de 1951; ils ont donné les résultats suivants: 








DÉPARTEMENTS 1946 (1) 1954 (2 
CRM, émérite 107,1 06,3 
CR désir tin at Et nd 417,6 102,9 
D PER 2 PU PRES Ur MR FT 88,8 84,8 
PURES ssiiocsirénis iso idie ss dite 462,2 458,2 
RO nds trio ss tte 49,5 41, 
AVOIR. india odstiansétioherdsstss 150,9 434,2 
sn o tent in sta ss ia sé 118,9 100,1 
MAMIC-NIONND ssssesoossoorscceocese esse 127,3 113,3 
MNT ANS. shine 110,4 102, 











(4) Recensement général de la population 1916: population vivant 
de l’agriculture dans les communes de moins Ce 10.000 habitants. 

(2) Recenseinent général de la popu:ation 1954 (premiers résul- 
tats du sondage au 1/20). 











3° Superficies du territoire agricole non cultivé de 1947 à 195 
(en milliers d'hectares): 


























DÉPARTEMENTS 1947 1948 1919 1950 
CPERSO! és so ocseredielit 79 7 71 7 
COMME issus stadi 116 411 432 (1) 114 
Cables srdidiercioté 78 89 8 79 
Puy-<e-Dôme ......00. 120 118 118 117 
DOS: dcr bin sut 73 73 71 72 
AVOYEON s.rcomésvodss 450 450 423 432 
MIDDRE LSsisssssthes 41:65 116 414 Aït 
Haute-Vienne .....ose 97 21 97 52 
Haute-Loire ....s.c0.e » » 71 70 

DÉPARTEMENTS 1551 1952 1953 1951 1955 
Cross: sales 71 7 71 71 71 
Cortère Lise: 109 (4) % 94 92 89 
Canal Losséscssosscses 79 7 78 70 7 
Puy-de-Dôme ,......000 413 413 113 412 ati 
LARDS ‘dinde 68 | (4) 54 5t ot 39 
AVONPOR | Lis costs: 422 132 433 433 432 
Ardbbhe  :laédesvoude 115 As 452 451 451 
Haute-Vienne ...ssose 51 50 49 47 47 
Haute-Loire ......00.e 10 66 68 67 66 




















(1) Rectifications statistiques importantes. 
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Hans ces superficies sont comprises, en plus des friches, les 
landes servant de pâture extensive et certaines productions natu- 
reles exlensives (:avandes, gentiane, etc.). D. 

4 La question est du ressort du ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, 
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8224. — M. Plaisance demande à M. le ministre de l'agriculture 
quels sont, en ce qui concerne le département de l'Eure et par 
région agricole: fe le nombre d'ouvriers agricoles permanents pour 
les années 19146 et 1956; 20 le nombre de machines agrcoes (lrac- 
teurs, arracheurs de betleraves et de pommes de terre, moisson- 
neuses-batteuses) pour les années 1916 et 1256. (Question du 25 sep- 
tembre 1951.) 


Réponse. — 1°: 















































tienne ser 
NOMBRE DE SAFARITS 
RÉGIONS AGRICOIES — 

En 1946 (1). En #55 @ 

Lt  … PPT TNT PTT ET ho tusics 2.307 

Plateau de Neubourg....... de Test 2.195 

P'aieau d’'Evreux-Saint-Aniré......... F 2.780 

Plateau de Madrie....... A PT CE Gi7 

A SPORT RE S 404 
POS UN PO St craie nee de sa 614 45 
RAT OS EP PRE ET 1.452 026 
D OO." ESP 2.941 1.711 
bd Hi 0) CPMPNET POST TURC RE 1.100 959 
QE à... CORPORATE 48) J05 
Perene .,,... LP étend es déve es et 28 
Vanée où la SUihe.:. mises cs "4 £06 31 
Veain Dos. ...:......: re Ts es Se di 728 4'6 
Ensembie du département......... 16.102 10.218 

(1) Recensement de la ponulalion. 
(2) Recensement général agricole. 
O0 

MACHINES AGRICOiES 19:6 1956 





Tracteurs 1.010 5.500 


Arracheuses de belleraves............. 16 10 


nn nn nn noms 


Arracheuses de pommes de terre... 


Moissonneuses-batteuses 


rstisuidesiss » 350 











(Source: Statistiques agricoles annuelles.) 
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Des renseignements À l'échelon région agrico'e ne pourront être 
donnée qu'après le dépouillement du recensement général agricoie 
de 1955. 





8396. — M. Halbout cxnose à M. le ministre de l'agriculture 
le cas d'un ouvrier agricoie qui, claÿ 6 à la suite d’une tuberculose 
pulmonaire en capacité professionnelle rédnite à compter du 4° jan- 
Vier 1956, a travaillé, en jait, cent soixante jours au cours de l'an- 
née 1956; et lui deinande dans quelles conditions les prestations 
peuvent être versées à Sa conjointe pour une maternité du 13 jan- 
vier 1257, comple tenu de sa classificalion « capacité profession- 
nelle réduite ». (Question du 13 octobre 1957.) 


Réponse. — Il résulte des termes de 1a question posée par l'hono- 
rable parlementaire que l'intéressé n'a pas rempli les conditions 
d'ouverture du droit à pension d'invalidité auquel cas il aurait 
bénéficié, non seuiement du classement en capacité profession- 
nelle réduite en application de l'article 15 du décret no 50-1225 du 
21 septembre 1950, mais encore du droit aux prestations en nalure 
des assurances maladie et maternité en application de l'article 9 
du décret no 51-727 au 6 juin 197. Le classement comme ouvrier 
à capacité professionnelle réduite n'a pour eflet, en application de 
l'article 3 du décret n° 50-444 du 20 avril 1%0, que de réduire 
de 50 p. 100 le salaire forfaitaire servant au calcul des cotisations 
d'assurances sociales agricoles des intéressés et par conséquent de 
90 p. 100 le montant des cotisations dues et il n'a eu pour but 
que de faciliter l'embauche de travailleurs présentant une inca- 
pacilé de travail ou de gain de 50 p. 109 au moins. I ne dispense 
pas l'assuré de justifier des conditions générales d'ouverture du 
droit aux prestations. Dans res conditions, il semble que l'intéressé, 
qui à d’ailleurs omis d'effectuer, en vue de maintenir son droit 
aux prestations, les versements volontaires de rolisations prévus 
par l'arlicie 10% du décret précité äu 21 septembre 1990, n'ait pas 
droit aux prestations de l'assurance maternité et ne puisse que 
solliciter de la caisse intéressée, si celie-ci le jrge justifié par «a 
S'luation économiaue ct sociale, l'octroi de tout ou partie desdites 
Prestations au titre de l'action sanitaire et sociale. 





8401. — M. Chêne demande à M. le ministre de l'agriculture de lui 
préciser la législation en vigueur protégeant et indemnisant les 
euitivaleurs dont les cuitures subis-ent des dégâts causés par les 
sang'iers. (Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse. — 1e Proteclion contre les sangliers. — Dans un d\par- 
tement donné le sangiier peut êire considéré: a) soit comme animal 
mallaisant et nuisibie; b) soit comme gilier. Dans le premier eas, 
le sang'ier peut être chassé pendant toute la durée de l'ouveriure 
générae de la chasse. Après la cläture générale, il peut être détruit 
dans les conditions fixées par l'arrêié réglemen:aire permanent sur 
In poiice de la ehasse du département considéré, En outre, si des 
dégâts importants sont conslaté:, des batlues administratives peu- 
veut êlre organisées dans le cadre de l'arrêté du 19 pluviôse an V 
et de l'ordonnance du 20 avût 1Sfi. Dans le deuxième cas, :e san- 
gier peut être chassé pendan ‘ate la durée de l'ouverture généraie 
de la chasse, Ancune destruction ne peut ê:re envisagée après la 
ciôture générale de Ja €! les, si la présence des san- 
g'iers est génératrice de importants, des battues 
administratives peuvent être mine il vient d'être 
indiqué préc‘demment. 20 Féparation des dézâls causés par les 
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âts rée's et 





organisées C 


sangiiers, — C'est Ia Ini du 27 jui let 1937, fnodifiée par les lois des 
18 seplembre 1926 et 24 mai 1931, qui fixe les conditions de répara- 
tion des dommages causés aux réco.les par le gibier. 


———— 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7270. M. Dides dernanle À M. le ministre de la défense ratio- 
nie et &=s forces armées: 1° <'il n'e-lime pas néressure de lire 
@éhJusur ut poursuites imMmédiales contre LUS auteurs et comp vs 
dé c'arlicie répugnant paru dans le n° 350 de l'hebdomadaire France 
Obserrateur, en date : 1957, sous le titre: « Un journaliste 
tunisien revient de Melouza », ui tend à rejeter sur la France la 

Ï ; “omplis dans une locali'é 

N.: 20 quelles mesures il compte 
\caise assume avec un courage 
nn, qui forsent le respect, la tâche de pacification 
mes et les excès des 

mettre un terme aux campagnes de démoræisation, 
hison qui trouvent leur expression dans cer- 
mais jusqu'ic 


TR " lu 7 
us difficile par es et 





tre d,<qua > 


S;, ] lrop souven 
stion du 18 juin 195.) 





l'éponse. — L'introduction et la mise en vente de France Obser- 
vateur dans les locaux militaires sant interdites depuis :e mois de 
juiitet 1955; l'hebdomadaire dont il s’agit fait aetue ement l'objet 
de plusieurs poursuiles judiciaires pour diffamation envers l'arme. 
Chauue fois que la loi et la jurisprudense le permettent, des pour- 
suites judiciaires sont engazées contre les journaux et périodiques 
au'eurs de campagnes de démoralisation et de trahison, bes instruc- 
tions sont également données en vue de ‘eur saisie dans les cas 
où la lai sur la pre&e et le code d'instruction crimincl'e autorisent 
le recours à celte procédure. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


6571. — M. Perche demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports: 1° s'il à eu connaissance des 
conditions posées à l'inscription pour la session 1%7 du certilivat 
d'aplitude pédagogique dans le département de la Haute-saone, ainsi 
formuées dans le Bulletin de l'enseignement primaire n° 2: « Condi- 
tions d'inscriplion: les candidats et candidaies doivent remplir les 
conditions suivantes: posséder le B. E. ou le baccalauréat où Île 
diplôme de fin d'études secondaires (ancien régime; ou le diplome 
complémentaire d'étuiles secondaires; justilier jusqu'au 31 décernbre 
1957 de deux années de stage dans l’enseignement public où privé », 
90 dans l'afirimative, dans quelles conditions il à pu autoriser ces 
dispositions; 5e queiles mesures il comple prendre pour rerru:er 
des maitres en nombre suffisant sans sacrifier leur culture géné- 
rale et le niveau culturel du recrutement et pour garaniir le recrue 
tement des maitres laïques par l'enseignement (Question 
du 11 avril 155.) 


Réponse. — 19 Les conditions d'inscription au C. A. P. sont les 
suivantes: a) posséier un titre de capacilé (brevet él'mentaire, 


pui ic. 


baccalauréat, brevet surérieur ou diplome de fin d'études secon- 
daires fancien récime! ou dipléme complémentaire d'élules secon- 
daires): b) justifier de deux années de slage dans l'enseignement 


y 
"2 
_. 


pubiic ou privé au %1 dicermbre de l'examen; | I 
remolir par les candidats au €. A. P. publiées dans le Bulletin de 
l'enseignement primaire du département de la Hauie-saone H 


) 
o es 


que reproduire les prescriptions lîgales en la matière, 4° aucune 
modification n'est intervenue actuellement dins les conditions géné- 
rales de recrutement des institultenrs primaires publics. En parti- 
culier, les diplômes exigés des mmaiires ayant vocation pour étre 


H 
€riCcur CO! 


nouveiies 


ctagiaires on titularisés restent le 
t 


lauréat complet. Mais des 


brevet 


dispositions 


délégués 
let ou le bx 

nt été prévues en faveur du perso rernplaçant par la loi du 
mai 4931 qui a donné un slatut à ce personnel et Ilur garantit 
le verseinent d'une rémunéralicn fixe minima. En ouire, diverses 
mesures ont été prises récemment ur favoriser et déveloryper 1e 
recrutement des institnteurs et orienter les candidatures vers les 
départements où se révèle un déticit de personnel. Les @rincipales 
de ces mesures sont les suivantes: 10 ausrnentation progressive et 
sensible depuis 1951 du re _é maitre lans leg 


écoles norinales primuires. Je nombre de places misCs au concour 


rutement élèves 
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d'entrée en première ânnée est ainsi passé de 4.900 à G.00 en 
4957 et ceiui des bachéliers a été porlé de 250 à 2.600 en 195:; 


2° pour perinettre une utilisalion plus rapide de ces élèves et leur 
donuer des avantages matérieis appréviables sans diminuer leur 


qua pélazogique, la deuxième année de formation profession- 
nelle, pour ceux qui x étaient astreints, a été transformée en une 
, < | wes dirigées » au cours de laquelle, tout en 


a 0 cu il Il 

exerçant ét en bénéficiant de avantages des inslituteurs stagiaires, 
ils reçoivent une formation pédagogique aswropriée ; 2° depuis 1952, 
tous les isstituteurs remolacants sont astreints à une Formation 
analogue, grâce à ces drectives et à l'orsanisation de journées 
pédagogiques: 4° réduction d'un an, dans les départements parli- 
cüuiisrement déficitaires, des délais de mise à la di<posilion de l'ins- 
pecteur d'académie pour obtenir la délégation de siagiaire et Ja 
titulari-ation lécret-lor du 3 janvier 1455) (Journal officiel Ges 
40 et 11 janvier 1955); o° prise en compte, dans la limite d'un an, 
du service militaire dans le temps de rnise à la disposition requis 
pour la titularisation (décret du 3 août 1936) (Journal officiel du 
40 août 1955), circulaire aux inspecteurs d'académie du 16 août 


496 (B. O, no 20 du 6 sentembre 1256); G? possibilité de faire 
äppel aux in<üituleurs relraités pour paliier les difficultés de 
recrulement dans les départements déficilaires, en les faisant béné- 
ficier d'un traitement d'instiluteur de 6 classe, au lieu de la 
rémanération allouée aux surpéants; 3° MX, les recteurs ont été 
invités à ir'orimer, par tous les morens possibles, les étudiants et 
les élèves des élablissements du second degré, de lintérét que 
précente la carrière de l'inslituteur (circulaire du 6 juin 1956 qui 
£era renouvelée trés prochainement), D'autres mesures tendant au 
mime but sont actucliement à l'étude. 


a — 


6827, — M. Coudoux demande à M. le ministre de l'éducation 
nauonale, de la jounese et des sports, quels sont: 1° le nombre 
d'écoles primaires publiques du département du Canial dépourvues: 
a) dé'latrage; b} de poste d'eau; c) de cour de récréalion; d) de 
préau; €) Ginsleilalions sporuves et grinniques; 2° Je nombre 
d'écoles prinaites publidues construiles dans le département du 
Cantal, année par année, depuis 1915; 2° le montant des crédits 
altribués par PEtal pour ces constructions, année par année, depuis 
dJis. (Qucstion du 15 mai 1955.) 


Réponse, — 10 Nombre d'écoles primaires publiques dépourvues: 
a) d'éclairage: # (salles de classe seulement); b) de poste d'eau: 
205; €) de cour de récréation c'ôturée: 40; d) de préau: 58: 
€) d'insladations sporlives et grimniques: 432. — Nombre d'écoles 


du déparlement: 600, 


2 Nombre d'écoles primaires publiques construites, année par 
année, depuis 1915: 





Annee 1929....,: + Année 1950..... 1 | Année 195... 6 
Aunée 1916... À. Année 1951... 9 Année 1956... FR | 
Année 1957....... 1 Année 1932... … + Lane EMissssnss LI 
Année 1918...... LU | Année 195..... ra rs) 
Année 4919....... 3 Année 1954...... 6 00 D 


39 Montant des crédits aitribués par l'Elat pour ces constructions, 
annee par année, denuis 191. 



































ANNÉES | COXSTRUCT!OYS RÉPARATIONS TOTAL 
_ Gui —— mi nee ee 
France, Francs, Francs, 
La TN MES Tr 60 .S80 196.175 167.055 
M Gris 8.30, 100) 10.13%:.000 41.924.100 
EL rois F 4.509.029 66.120 2 
- * Là: . PRO host 47.122.110 5.309.499 22 
DUR = iisassssoes 58.98.21 17.709.439) 49: 
An) NAPPES ss 51.683,60 h1.231.220 1 
24 SMF ARE 105.362,930 41.951.919 118. 
4:02 ions 400.068 .,515 41.418.530 Lis. 
ROSE crues 6 74.S76.0!%K) 33.673.925 114.091,215 
+ PP 116.9:2,0 0 47.792.530 164.771.610 
RO sereine 115.959, 150 46.629,699 412,600,100 
GMA RENE 17X,524.6:0 18.617.650 197.112.2:0 
ES ei 36.939.269 18.900.090 105 .899.360 
1 
Totaux... |  1.215.713.910 336.554.004 1.552.298.891 
| 
PORN ER ENPNER, SR RER PT. OR RE ne | 
129. M. Couturaud demande à M. le ministre de l'éducation 


naisnale, de la jeunesse et des spor's: 1° quelle est la siluation des 
titulaires de la première partie du professorat d'éducation physique 
et sporüive pour la préparation de la seconde partie; 2 si le décret 
portant statut des élèves des TI. P. R. E. P. S. paraîtra à brève 
échéance: 30 s'il est exact qu'un régime spécial serait accordé aux 
éièves ren'rant dans les L P. R. E. P. $. en octobre 1957. (Question 
du 17 seplernbre 1955.) 


Réponse, — 10 Les candidats et candidates reçus à la première 
partie Gu professorat d'E. P. $. sont, suivant leur ordre de classe- 
à lime du nombre des places fixé pour l'admission 


men: et dans 


bi 
dans les écoies normales supérieures d'E. P. $,, admis à préparer 
duns res élablissements la deuxième partie du professorat en qua- 
lité d'élôves-prefesseurs d'E, P. S. Ceux dont le rang de classement 
ne pcimcl pas leur ealuée düus les E. N. S. E. P, S. peuvent ébe 








— 


admis à préparer la deuxième partie du pro‘essorat dans un établis- 
sement régional et bénéficier d'une bourse; 2° un projet de décret 
tendent à Ja création d'insüituts de préparalion au professorat 
d'£E. P. S. est en cours d'instruction; on peut penser que ce texle 
sera prochainement publié; 3e le projet de décret visé au 2° ci-dessus 
prévoit l'attribuiion d'un traitement aux élèves des E P. R. E. P.S.; 
par ailleurs le projet de bnaiset ponr 195$, actuellement en srépara- 
lion, comporte ües crédits à cet effet, 





8193. — M. Briffod exnose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sporis, que dans une comiiune où il 
exisie une écoie primaire élémentaire de garcons (ou de lilles), on 
crée régulièrement dans celle é:ole une classe de cours complemen- 
taire. Un a ainsi une école primaire avec cours Compémentiaire. 
} lui demande: 1e le directeur en exercice dans l'école primaire 
peut-il prétendre — s'il en remplit, par ailleurs, les condilions — 
devenir directeur de la nouvelle étoie ? ou son poste est-il néces- 
sairement vacant? 20 dans le cas où le directeur en exercice dans 
l'école primaire acceple de devenir directeur d'école avec cours 
compiémentaire, peut-il ne pas enseigner dans la classe de cours 
complémentaire, mais seulement diriger l'école (y compris la classe 
de cours complémentaire) et percevoir le traitement indiciaire prévu 
pour un directeur d'école avec cours complémentaire (auquel cas 
un adjoint enseignerait dans la classe de cours complémentaire et 
le directeur y donnerait six heures de cours comme prévu par les 
règlements). Ou bien doit-il nécessairement, pour des raisons bud- 
gélaires, étre d'abord désigné pour un posle de cours complémen- 
tuire enseignement ? Auquel cas, créer une première classe de cours 
complémentaire exigerait l’ouverlure de deux postes d'enseigne- 
ment au cours complémentaire, un pour le direeleur, un pour l’ad- 
joint y enseignant, à moins d’aboulir au déplacement d'oftice du 
directeur; 3° dans ce second cas, ce poste nouveau de « directeur 
avec cours complémentaire » doit-il être déclaré vacant au premier 
mouvement du personnel qui suit, et le directeur en exercice dans 
l'école primaire. doit-il produire une demande analogue à une 
demande de mutation, au risque d’être évincé par un directeur de 
cours complémentaire pérennisé, d'être ramené au rôle d’adjoint et 
mème, dans le cas extrème, d'élre chassé de la commune; 4° au 
contraire, ne doit-on pas interpréter la législation actuelle, y com- 
pris les obligalions d'ordre budgétaire, plus simplement ainsi: lors- 
qu'on crée nne classe de cours complémentaire dans une école pri- 
maire, le directeur en demeure le directeur (bien entendu s’il en 
remolit les conditions), et perçoit ipso facto le traitement indiciaire 
correspondant de directeur d'école avec cours complémentaire sans 
qu'il soit pour cela nécessaire de créer un deuxième poste budgé« 
taire de cours complémentaire dans lequel il serait au préalable 
nommé. Si ce directeur enseigne lui-même au cours complémentaire, 
il devient mailre de cours comp'émentaire, un adjoint le reinpiace 
alors dans sa classe primaire élémentaire. Si ce directeur n'’en- 
seigne pas au cours complémentairé, un adjoint, maitre de cours 
complémentaire, est désigné pour la classe de cours complémentaire 
créée. (Question du 19 septembre 1951.) 


Réponse. — Avant d'entrer dans le détail des questions posées 
par l'honorable pariementaire, il est nécessaire de préciser la situa- 
Lion Bjale du cours compléinentaire, Aux termes du décret orga- 
nique de 1887 (article 30 modifé par le décret du 13 août 1920), 
“le cours cumplémentaire est annexé à une école primaire élémen- 
taire et placé sous la même direction ». I1 s'ensuit que le cours 
complémentaire ne peut avoir d'existence indépendante. Il est, 
comme son nom l'indique, le complément d'une école primaire 
élémentaire obligatoirement précxistante. Celte définition du cours 
compiémentaire justifie par elle-même les conditions de nomination 
des directeurs qui font l'objet de la présente question. Les diverses 
hypothèses émises par honorable pariementaire appellent les 
rmponses suivantes: 1° l'annexion d'une classe de cours complémen- 
taire à une école primaire n'entraine pas la créalion d'une nou- 
veille écoie, C’est la continuation logique de l’école prirnaire. Le 
directeur de l’écoie primaire à laquelle on annexe une classe de 
cours complémentaire devient ipso facto directeur d'école avec cours 
comylémentaire. L'emploi de direction n'a pas été déclaré vacant 
du feit de cette annexion; 20 et 3° a) pour bénéticier du traitement 
indiciaire de directeur d'école aves cours complémentaire, le direc- 
teur doit obligatoirement assurer un service helfdomadaire d’ensei- 
gnement dans le cours complémentaire fixé à six heures au mini- 
mu, Dans l'hvpothèse où le directeur assure un horaire hebdoma- 
duire complet d'enseignement au cours complémentaire, la nouvelle 
classe de cours complémentaire ouverte dans l’école est assurée par 
lui et la ciasse primaire dont Je directeur s'était chargé précédem- 
ment est confiée à un nouvel adjoint. Dans l'hypothèse où le direc- 
teur n'assure au Cours complémentaire que les six heures hebdo- 
madaires obligaloires, un adjoint nouveau assure l’enseignement 
dans la classe de cours complémentaire (vingt-quatre heures hebdo- 
madaires), et le directeur donne l’enseignement dans une classe 
primaire Enfin, et pour pousser le raisonnement dans ses dernières 
conséquences, dans l'hypothèse où le directeur n’accomplirait pas 
les six heures d'enseignement au cours complémentaire, il ne pour- 
rait prélendre à la rémunération de directeur d'école avec cours 
complémentaire; b) le directeur doit être rétribué effectivement sur 
un posle dGistinct seulement dans le cas où il bénéficie d’une 
décharge complète de classe en application du décret du 2 août 1890. 
Dans ce cas, l’école comporte un nombre de ÿostes supérieur d’une 
unité au notre de classes qui y fonctionnent. Si l’école ne com- 
porle pas de classes de cours complémentaire, le poste de décharge 
est un poste primaire, si l'école comporte des classes de cours 
complémentaire, le poste de décharge est un poste de cours complé- 
mentaire. Cet aspect de la question est uniquement budgétaire. IL 
n'altcint pas la siluation du directeur de l'école et ne moditie pas 




















nn A fl DS Mis M mi se où - 


a nn. ds 


Lee 


ee?” 








ne en mn ’ 





ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 7 NOVEMBRE 1957 4693 





les conditions normales de nomination exposées ci-dessus; 4e en 
résumé, ainsi que l’expose l'honorable parlementaire, lorsqu'on 
annexe une clase de cours complémentaire à une école primaire, 
le directeur de l’école demeure directeur de l'école avec cours com- 
pémentiaire. Il perçoit le traitem:nt indiciaire de directeur d'école 
avec cours complémentaire sous réserve qu'il assure au moins six 
heures d’enscignement hebdomadaires au cours compn'émentaire ; 
mme s'il assure un horaire complet d'enseignement au cours 
complémentaire, il ne devient pas maitre de cours complémentaire, 
il est avant tout directeur d'écoie. La première partie de la réponse 
au paragraphe 2o précise exactement la règie qui joue dans chacune 
des hypothèses envisagées. 


8194 — M. Eäouard Depreux expose à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationaie, de la jeunesse et des syorts que, pour le recruie- 
ment à cerlains emplois qui mièvent de son ministère, teis que 
ceux de professeur au conservatoire national supérieur de musique 
çexempie. avis au Journal officiel du 11 mai 1957, p. 4343), il est 
exigé des candidate, entire autres pièces de leur dossier, « un cerli- 
fat médicai, délivré par le méide’in trailant, alltestant qu'ils sont 
juiemnes de toute affe'tion tuberculeuse, cancéreuse, menuale eu 
p'iomyélitique et qu'ils sont physiquement aples à remplir les fonc- 
{ons qui leur sont demandées ». 11 lui demande: 1° ce qu'il faut 
entendre, pour l'application de cetle mesure, par « affection poiio- 
myélilique »; 20 Je motif pour lequel, au cas où il s'agirait de 
séquelles d’une atteinte poliomyéiätique ancienne, une exclusive 
éerait établie à l’encontre des :andidats présentant de telles lésions, 
aors que pourraient êlre adinis ceux qu: présenteraient des Ksions 
analogues ayant pour origine toute autre cause a:‘cidentelle (exemple: 
lésère diminution de la capacité fonctionnelle d'une jambe); 30 s'il 
nesime pas suffisant, en ce qui concerne «es lésions poliomyéli- 
tiques ou avcidentelles, que le certifi'at médical æelteste, comme il 
e-l prévu d’autre part, que le candidat est « physiquement apte » 
à rempiir l'emploi qu'il sollicite. (Question du 19 septembre 1951.) 


Réponse. — La loi ne 52-304 du 12 mars 1952 ayant prévu qne 
le fonctionnaire atteint de poliinyélite est de droit mis en congé 
av longue durée dans les mêmes conditions que le fonctionnaire 
alteint de tuberculose, de maïadie mentale o1 d'affection cancéreuse 
(le congé ac'ordé- est de cinq ans: trois ans à p'ein traitement, 
eux ans à demi-trailement}, il est normal qu'au moment du recru- 
twment d'un fonctionnaire, l'administralion demande au médecin de 
preciser que le candidat est "otamment indemne de ces quatre 
ecrles d'affections. Il est bien évident qu'un candidat définitivement 
guéri d'une alleinte poliomryélitique serail reconnu apte physique- 
mont à devenir foncionnaire, à condition naturellement que, s’il 
subsiste des séquelles de ceile alectivr, elles ne l'empé:hent pas 
de rempiir j'empici sollicité. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


7089. — M. Florimond Bonte expose à M. le ministre de l'industrie 
et u commerce que la presse a réceminvent fuil élat de l'existence, 
dans le quartier de Paris délimité par les rues Amelot, Oberkampf, 
les boulevards Richard-Lenoir et Vollaire et la rue Saint-Sébastien, 
d'un service de distribution publique d'énergie concédée à un orga- 
nisime privé intilulé. « Coopéralive des consommateurs du secteur 
Vollaire». Il lui demande: 40 si cet état de fait est compatible 
avec les slipulations de l’arlicie 6 de la loi no 46-628 du 8 avril 196 
qui à prononcé le transfert intégral au service national Electricité 
de France de «l'ensemble des biens, droits et obligations qui ont 
pour activité principale. la distribution de l'électricité. sur le 
ierriloire de la inétropole », sinon, sur quelles bases une dérogation 
aux slipulations en cause a été accordée; 22 s’il a l'intention de 
lisser se poursuivre l'exercice d'une activité qui tend à créer, dans 
Paris, deux catégories d'usagers différemment traités, ce qui semble 
en contravention avec l'esprit de la loi précitée du 8 avril 1946; 
J si l'acte réglementaire aulorisant celte distribution d'énergie 
électrique est intervenu après consuitation et accord du service 
haional Electricité de France. (Question du 29 mai 1957.) 


Réponse: 19 La société « Les consommateurs du secteur Voltaire » 
avait été transférée à Electricité de France par décret an 17 mars 
1919, mais ce décret a été rapporté le 3 mars 1950, la société ayant 
fait valoir son caractère de «coopérative d'usagers» qui lui per- 
Inellait d'être maintenue hors de la nalionalisation au titre de 
l'article 23 de la loi du 8 avril 1946; 2° la situation de la coopérative 
ces consommateurs du secteur Voltaire n'est donc pas irrégulière 
äi regard de la loi du 8 avril 1946. La reprise par Electricité de 
France de l'exploitation du réseau électrique de l'ilot en question 
De pourrait être effectuée que par accord amiable entre la coopéra- 
tive et Electricité de France: 20 la société dont il s’agit a été 
constituée bien avant la nationalisation et Electricité de France 
H'avait pas à être consullée pour le maintien hors de la nationali- 
falion de ladite société. 





6773. — M. Courrier demande à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce: a) s'il est exact que: 4° dans les mois qui ont pré- 
cédé le 4er janvier 1957, date du retour de la Sarre à l'Allemagne, 
plus de quatre cents firmes sarroises ont demandé soit leur trans- 
p'antation en France, soit le droit d'y installer des succursales, 
ans l’affirmative, dans quelles conditions et dans quelles limites 
où mesures ces autorisations seront-elles accordées, et par qui; 
° les firmes sarroises autorisées pourront Lénéficier, pour jJeur 
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réinstallation en France, dans le cadre général du plan français de 
décentralisation de l'industrie, de crédits français. Dans l'affirma- 
tive, dans quelles hmites; db) s'il n'y a pas lieu de s'étonner, dans 
le cas de réponses aftirmatives, de voir ainsi accorder à des élran- 
gers, dont certains ont été sûrement des ennemis acharnés de notre 
pays, un traitement de faveur, et cela peul-être au détriment des 
commerçants et des industriels français. (Question du 14 mai 197.) 

Réponse, — fe Les Sarrois, jusqu'au {+ janvier 1957, ont bénéficié 
d'un régime particulier, ne relevant pas du régime généraement 
applicable aux relations entre la France et les Etats étrangers. 
C'est pourquoi, en ce qui concerne l'exercice en France d'une 
profession industrielle ou commerciaie, les dirigeants de firmes sar- 
roises n’élaient pas soumis au régime de la carte de commercant 
étranger: ils obtenaient une attestation qui leur permellait d’'exer- 
cer, dès lors qu'ils remplissaient les conditions fixées par les arti- 
cles 10 et 11 de la convention d'établissement franco-sirroise du 
3 mars 1950. Denuis l'entrée en vigueur de celte convention jusqu'au 
31 décembre 1936, date de son expiration, 201 demandes d'aticslation 
ont élé formulées par des sociétés sarroises, en vue d'être autori- 
sées à se transférer en France ou à y ouvrir des succursales; mes 
sesvices, habilités à les examiner, se sont prononrés favorablement 
pour 178 d’entre elles et ont rejeté les 23 autres. Quant aux deman- 
des d'attesitation émanant d’entrepr'ses sarroises individuelles, dont 
l'instruction est, en princine, réservée aux préfets, leur presque 
totalité a fait l'objet de décisions directement par les préfectures 
comnétentes: % Ja deuxième partie de la question posée est de la 
compétence du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement 
saisi, par ailleurs. 





8:14. — M. Courrier signale à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce que cerlains gendarmes exigent des commerçants 
vendant en ambulants la présentation immédiate d'une copie de 
leur inscription au registre du commerce. Il lui demande si celle 
manière de procéder est régulière et, dans l'afñirmalive, en vertu 
de quel texte — la loi du 22 janvier 1912 et le décret du 7 juillet 
1926 sur les ambulants n'en faisant pas mention. Par ailleurs, 
celte disposition, même régulière, serait superflue puisque l'inté- 
ressé doit déjà produire son récépissé de déclaration d'armbulant 
et sa patente personnelle. (Question du 2 octobre 1951.) 

Réponse. — En vertu de l’article 300 du code général des impôts 
(décret du 6 avril 1950), toute personne se livrant en France, ailleurs 
qu'en boutique ou magasin, à des ventes d'objets ou marchandises 
guelconques est tenue, à toute réquisition, notamment Ge tous 
officiers ou agents de police municipale ou judiciaire, de justifier 
soit qu’elle est inscrite au registre du commerce, soit qu'eile opère 
en qualité de commis ou employé pour le compte d'une personne 
inscrite audit registre. Bien entendu, l'inscription au registre du 
commerce n'étant obligatoire qu'à l'expiration d’un délai de deux 
mois à compter du commencement de l'exercice de l'activité com- 
merviale (art. 51 du code de commerce}, les dispositions précitées 
ne peuvent s'appliquer qu'à l'expiration d'un délai de deux mois 
à comnter de la date du récénissé de déclaration d'ambulant. Ces 
dispositions ne constituent nullement une formalité inutile. En effet, 
le récépissé de déclaration d'ambulant, qui est délivré de plein droit 
sur simp'e demande, ne justifie pes à lu seul de la régularité 
de l'exercice du commerce par l'intéressé. Ce dernier doit, en outre, 
rouver qu'il est inscrit au registre du commerce, car l'inscription 

ce registre est refusée s’il ne remplit pas les conditions exigées 
par le décret no 53-705 du 9 août 195, le décret d'app'ication 
n? 91-37 du 6 janvier 195%, modifié par le décret n° 55-397 du 
11 mars 14937 et l'arrêté interministériel du 411 mars 1997 (par 
exempie, s’il ne remplit pas les conditions prévues par les lois 
en vigueur pour l'exercice du commerce on s'il a encouru lupe 
des condamnations visées par la loi no 43-165 du 50 août 1947 
relative à l'assainissement “des professions commercia'es et indus- 
trielles). Les dispositions de l'article 300 du code général des impôts 
permettent donc de déceler à la fois les ambulants qui exercent 
un commerce irrégulièrement et ceux qui, l'exercant régulièrement, 
ont négligé de requérir leur immabrieuialion au registre du con- 
merce, 





JUSTICE 


8264. — M. Bernard Paumier demande à M, le ministre de la 
justice: 1° quelle est la procédure préalable à toute réquisilion pour 
cause d'utilité publique concernant les propriélés immoh:ières ou 
les maisons; 2° quelies sont les possibilités de recours et quel est 
le déiai qui lui est accordé quand le propriétaire, non avisé en 
temps utile, est piacé devant le fait accompli. (Question du 26 sep- 
temibre 1957.) 

Réponse. — 1o La procédure applicab'e en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique est réglementée, en matière ordinaire, 
par les dispositions des titres Ier et Il du décret-loi des 8 août- 
90 octobre 1935 et par le décret du 2 mai 1936 portant règ'ement 
d'administration pub'ique reiatif à la procédure d'enquête préalable 
à la déclaralion d'utilité publique. Certaines règles particu.ières 
tendant à permettre en cas d'urgence une prise de possession plus 
rapide des immeubles sont cependant édictées par des textes spé- 
Ciaux, nolamment par le décret-loi du 30 octobre 1925 re:atif à 
l'expropriation et à l'occupation temporaire des propriétés néces- 
saires aux travaux miiitaires. 2° La déclaration d'utilité pubique, 
lorsqu’ele est prononcée par décret ou par arrêté, peut étre atta- 
quée dans un délai de deux mois, soit devant le conseil d'Etat, 
soit devant les tribunaux administratifs éuivant l'autorisation dont 
elle émane ou la forme qu'elle revèt, pour incompétence, vice de 
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forme ou violation de la loi (cf. C. KE. 11 février 1910, D. P. 1912.3.39: 
C. FE. 19 octobre 1945, D. 1916.96). En outre, il appartient au prési- 
dent du tribunal civil, saisi dans :es conditions prévues à l’article 17 
du d‘cret-loi des 8 août-%0 oc!obre 1935 de vérifier, avant d’ordonner 
de transfert de propriété, si les formalités qui doivent précéder ce 
transfert ont été réguièrement accomplies, Enfin, dans l'hypothèse 
ou il aurait élé procédé par l'administration ou une coilectivité 
pubiaique à l'occupation de pur fait d’une propriété immobi'ière, 
celte prise de possession constituerait une voie de fait qu'il appar- 
tiendrait aux tribunaux judiciaires, saisis par Je propriétaire, de 
éanctionner. 





3227. M. Guy La Chambre siznale à M. le ministre de la justice 


qu'un bail commerciai stipule que « chaque partie aura la facuité 
d' demander la revision du prix du loyer à la fin de chaque période 
aunuelæ, à condition d'en prévenir l'autre au moins trois mois 
à l'avance et que l'indice du coût de la vie ait varié de 10 p. 4€0 ». 
D'autre part, le décret no 53-660 du 50 septembre 1953 indique que 
da dummande en revision ne sera recevable que si les conditions 


économiques se sont modifiées au point d’entra'ner une variation 
du quart de la valeur locative: et que si le baï: est assorti d'une 


cause d'échele mobile, la revision pourra être demandée à chaque 
fuis que ceile clause joucra. I} Ini demande si ce pourcentage de 
2: p. 100 <e subslilue à celui de 19 p. 100 prévu par le baïl précité, 
e: >:i le Gélai de revision annuele indiqué dans ie haïl est valahle 
magré les dispasitions Wgaïes aulorisan!t les demandes en revision 
Lou: trois s. (Qu nn du 1e octobre 1957.) 

Réponse, — L'arlic'e 31 du décret no 53-950 du 20 septembre 19:53 
di e « sont nulles et de nui effet, quelle qu'en soit sa forme, 
le: clauses, stipuiations et arrangements qui auraient pour effet 
de faire éch . aux disposilions des ar!is'es 21 à 3S » dudit décret. 
La doc!lrine et la jurisprudence en déduisent généralement que 
traites les c'auses tendant à permetlre la revision du prix des loyers 
dans des condilions différentes de celes prévues au lilre V du 
décret précité sont frappées de nullité (en ce sens notamment: 
Ar'he Ë le Belot et Lexrand, le Statut des baux commerciaux, 


ie 61: T. C. Seine fer mars 1956, Rev. lov. 1955.501; en sens 
) toutefois: René Georges, Layers commerciaux, act. jur. 
1 P. 1. 1954.1.66). 
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8562. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre de la justice 
qu'il ressort de la réponse donnée le 23 juillet 1957 à sa question 
écrit en 3391 que lartice 55 du décret no 53-920 du 3% seplein- 
bre 19,5 ne peut pas s'appliquer aux bureaux de placement dont 
la cession a été interdite par l'article 2 de l'ordonnance no 45-1K%0 
du 2% mai 1949. Il lui fait observer que l'articie 47 dudit décret 
prévoit que « sont abrozées toutes disnositions contraires à celles 
du présent décret et, notamment. »; que, par conséquent, la 
liste des textes abrogés figurant audit arlicle n'est pas limitalive, 
puisqu'elle commence par le mol « notamment ». I lui deinande 
sil ne convient pas de considérer que l'artile 2? de l'ordonnance 
du 21 mai 1943 susvisé se trouve abrogé aux termes dudit article 47 
comine conshiluant une disposilion contraire, puisqu'ele interdit 
le droit de cession à un locataire commercial, alors que le déeret 
du :%) septembre 1%33 établit ce droit de cession d'une facon telle- 
ment universelle et nmpreseriplible qu'il contient même, dans son 
article 3», l'interdichion forme'le aux parties de prendre des conven- 
lions sous quelque forme que €e soit lendant à faire échec à ce 
droil de cession, (Question du 3 octobre 151.) 


Réponse. — L'article 2 de l'ordonnance no 45-1020 du 24 mai 1915 

‘clare huile la cession des bureaux ée glacerment. 1] concerne la 
œæssion du fonds de commerce lui même. L'arlicle 33 du décret 
n° 235-969 du 50 septembre 1953 concerne exclusivement la cession 
du dioit au bail portant sur le leal dans lequel e<t exploité un 
fonds de commerce. Le champ d'application de ces deux textes 
n'et pas identique. IH convient donc d'estimer, sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tr'hunaux, que l'article 47 du décret 
précité du 39 septembre 1953 n'a pas abrogé l'article 2 de l’ordon- 
nance du 24 mai 1919. 


u 





8590. — M. Dronne expo:e à M. le ministre de la justice que la 
Joi du 2 novembre 1941, validée par l'ordonnance du 2 décembre 
411, à autorisé la légitimation posthume des enfants dont les 
parcuis se Sont trouvés, par la mobilisation du père et le décès 
de Ce dernier, dans l'impossibilité de contracter marare. MH lui 
demande si les dispositions de la loi en cause sont applicables 
aux Coinbailants d'Indochine. (Question du 18 octobre 1957.) 


Réponse. — L'article 4er de ja loi validée du 2 novembre 141 
dispose qu’ «il ne sera plus recu aucune instance en exéculion 
de ja presente loi deux ans apres la promu'galion du décret qui 
fixera la date légale de ce:salion des hostilités ». Celte date a été 
fixée au 1% juin 1948 en ce qui concerne la France (L. 10 mai 
1948) et au {er octobre 1957 en ce qui touche l'Indochine (D. 9 sep- 
tembre 1957), La queslion se pose donc de savoir si, bien que les 
hostilités aient Ifgalement ces<é en France depuis plus de deux ans, 
la loi précitée Y demeure ercore applicable lorsque l’un des parents 
de l'enfant est décédé, victime de guerre, en Indochine, Cette 

| | l'anpr'cialion scuveraine des tribunaux. Il con- 
vient de signaler qu'une propisilion de loi n° 3764, présentée 
par M. P. Pflimlin, député, tend à ouvrir un nouveau déiai pour 

L 


l'apolication de Ja loi du ? novembre 191. Ce texte a été ren- 
vo i l'examen de la commission de 1a justice et de législation de 
l’A:sermbléc nütionae, 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


7939. — M. Antoine Guitton (Vendée) signale à M. le minist-e 
de la reconstruciion et du logement le cas des propriéiaires de 
terrains sur lesquels les Allemands ont construit des blockhaus 
dont le service de la protection civile a demandé le classement dans 
la catégorie « à maintenir », mais pour lesquels l’administration n'en- 
visage cependant pas l'acquisition du terrain d’assiette et son incor- 
poration au domaine, Devant cette situation, les directions des ser- 
vices départementaux du secrétariat d’Elat à Ja reconstruction et 
au logement, tout en rejetant Iles demandes d'indemnisation des 
intéressés comme relevant des services préfectoraux de la pro- 
tection civile et comme n'étant plus de leur compétence, décident 
néanmoins l'attribution d'une indemnité de préjudice excenlionnel, 
comime les y autorise l'article 26 de la loi du 28 octobre 196 
sur les dommages de guerre. Cette indemnité de préjudice excep- 
tionnel ayant surtout un caractère symbolique et ne couvrant 
qu'une pürlie du dommage causé, il iui demande: 1° si le service 
de la prolection civile est habilité à verser des domirages de 
guerre aux propriétaires de terrains rendus inulilisables par l'ins- 
tallation d'ouvrages de défense classés dans la catégorie « à main- 
tenir» el si ce service dispose de crédits à cet effet; 2% $si une 
telle indemnisation peut intervenir comme complément de la pelite 
indemnité de préjudice exceptionnel attribuée par le secrétariat 
d'Etat à la reconstruction et au logement ou si celle-ci est exciu- 
sive de toute autre indemnisation: 3 s’il est normal que l’admi- 
nistration c;assant un blockhaus dans la catégorie « à maintenir », 
reiuse à la fois l’ecquisition du terrain d'assietle et lindemni- 
sation du propriétaire: 4° quelles mesures sont prises pour que les 
propriétaires intéressés soient intégralement indemnisés, conformé- 
ment au principe général posé par le légisiateur. (Question du 
47 septembre 1957.) 

Réponse. — La réparation des dommages résultant de la pré- 
sence d'ouvrages militaires de toute nature établis par l'ennemi 
est asturte par le secrétariat d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment dans la mesure où la commission chargée du classement de 
ces ouvrages, instituée par l'arrêté interministériel du 11 scp- 
tembre 1917, a décidé d'en saisser la libre disposition aux proprié- 
laires des terrains d'assiette. Celte indemnisation intervient dans 
les conditions fixées par l’article 26 modifié de la loi n° 46 258) du 
8 octobre 1916, c'est-à-dire sous forme d’une indemailé pour pré- 
judice exceptionnel ou de remise en élat, L'indemnisation ans 
accordée, qui est exelusive de loule autre indemnité, est au pus 
égale à la valeur vénale des terrains situés sous l'emprise des 
ouvrages existants. 


= 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8005. — M. André Chêne exne à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que le Bulletin régional de statistique 
(année 1957) indique de 3.26 étrangers d’origine américaine roi 
daient dans le Loiret au 31 décembre 1956, 11 lui demande si, dans 
ce nombre, sont compris les militaires de l'armée des Etats-Unis 
stalionnés dans le Loiret et, dans l'affirmative, à combien s’élève-Lil. 
(Question du 117 septembre 1957.) 

Réponse. — Seuls les militaires américains résidant « en ville » 
sont inclus dans le chiffre de 3.266 indiqué par le Bulletin régional 
de la statistique {année 1937) en ce qui concerne la population améri- 
caine du Loiret, à l'exclusion des mililaires qui sont slationnés 
dans les camps 





8397. — M. Maurice Schumann expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population qu'un arrèté interminislériel 
en date du {er août 1954 slipule en son article 11: « Les agents 
qui assurent totalement ou partiellement leur service normal entre 
vingt et une heures el six heures peuvent percevoir des indemnités 
horaires dont le taux maximum est fixé à 20 francs ». Le taux de 
l'indemnité susmentionnée a été porté à 35 franes par le décret 
no 55-11 du 4 janvier 4955. I lui demande pourquoi les personnels 
intéressés n'ont pas pu obienir, jusqu'à présent, le bénéfice des 
textes susvisés, alora que tous les établissements de soins autres 
que les hôpitaux psychiatriques autonomes ont été autorisés à 
accorder à leur personnel le bénéfice des dispositions de l'arrité 
du 1° août 1951, modifié par le décret du 4 janvier 1955. (Question 
du 30 septembre 1%.) 

Réponse, — Les agents des hôpitaux psychiatriques autonomes sont 
soumis aux dispositions de la loi dû 19 octobre 1946 portant sta'ut 
général des fonctionnaires de l'Etat, Ils ne peuvent se prévalor, 
dans ces conditions, des dispositions de l'arrêté interministt"il 
du 1er août 1951, modifié, qui conrerne exclusivement les perso 
rels des collectivités locales. Par ailleurs, eu égard aux dispositions 
de l'artile fer du décret n° 501475 du 28 novembre 190, les 
agents des hôpitaux psrehiatriques autonomes ne sont pas Comprs 
dans les catésories de fonctiounaires de l'Etat admis à bénéficier, 
en vertn du décret précité, modifié par le décret n° 55-11 du 4 
vier 4», d'indemnités horaires pour travaux de nuit. En l'abs 
de texte réglementaire visant les personne!s des hôpitaux ps: 
triques autonomes, les délibérations prises par les comimmissiT$ 
administratives de ces établissements en vue d'accorder à le? 
personnel le bénéfice des jmlemnités horaires pour travaux de 


à 


ne peuvent recevoir l'approbation de l’antorité ministérielle. Il € 
entendu toulefois que l'octroi desdites indemnités pourra être aulr 
risé dans les hôpilaux pevehiafriques antonames dès qu'un à 
aura Gté réalisé entre le département des finanres et celui de 
santé publique sur lea dispositions qui doivent intervenir 
préciser les conditions d'attribution des indemnités pour taruui 
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ce nuit aux personnels des établissements hospitaliers relevant des 
collectivités ocales. Celle question sera soumise à l'examen du 
comité supérieur de la fonction hospitalière lors de sa prochaine 
séance. 





8545. — M. Hovnanian demande à M. le miniStre de la Santé publi. 
que et de la popuiation: 1° si un pharmacien d'ofticine, ne possédant 
pas de laboraloire d’analyses mxdicales enregistré où a’réé, peut 
faire effectuer, dans son officine, par un docleur en m“decine, les 

rélèvemenis pour les analyses de ses clients, alors qu'il existe, dans 
{ même localité, un laboratoire enregisué et agréé; 2° si ce même 
ee acien peut faire effectuer ces prélèvements par un pharmacien 
bilogiste possédant un laboraloire enrezistré et azïéé dans une 
autre localité; 30 si l’arlicle 51 du code de déontologie des pharma- 
pr peut élre invoqué pour inlerdire ces actes médicaux qui ne 
ont pas des consultations médicales; 40 s1 ie médecin pratiquant ces 
nn ‘lèvements peut être considéré comme possédant un cabinet 
Le nmdaire ou pratiquant la médecine foraine ou relevant de l’ar- 
icle 21 du décret du 23 novembhre 145; 30 si cet'e pratique est licile, 
à quel organis de officiel faut-il demander éventuellement l’autori- 
sation pour être ps règle avec la législalion des laboratoires d'ana 
lvses médicales; Go dans la négative, quel est l'organisme chargé 
du contrôle de ces activités. l’inspection des laboratoires, l'ordre des 
pharmaciens ou l’ordre des médecins. (Question du 2 octobre 1957.) 

Réponse. — 1°, 30, 40, 50: il est interdit par l'article 21 du code de 
déontologie médicale, ainsi que par l'article 51 du code de déonto- 
locie des pharmaciens, de donner des consultations médicales dans 
ure officine pharmaceutique; il va de soi que cette interdiction 
jnplique également celle d’y effectuer tous actes médicaux, de quel- 
que nature qu'ils soient; 2° en tout élat de cause, un pharmacien 
meme biologiste, n’est pas habilité à effectuer des prélèvements; 

le cas visé relève des juridictions ordinäles 


8517. — M. Delachenal demande à M. le ministre de la santé publi- 
axe et de la ponulation s'il ne serait pas possib le de supprimer l'obli- 
galion de coller les vignetlles sur les feuilles de sécurité sociale, ce 
qui constitue une gêne et une perte de temps pour tous (pharma- 
ciens, assurés, employés de la sécurité sociale). (Question du 18 octo- 
bre 1957.) 

Réponse. — T1 n’est pas envisagé de eupprimer l'oblization rappelfe 
par l'honorable parlementaire, qui a été établie par l'article R 5.118 
du code de Ja santé publique {partie rérlementaire), en application 
d'une disoosition législative, l'article L 6235 du mme cede. En effet, 
l'existence des vignettes de contrôle a permis de mettre fin à des 
abus préjudiciables aux caisses de sécurilé sociale et aux collecii- 
vilés publiques, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8157. — M. Pierre Ferrand sisnale à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que la loi prévoit un pourcentage d'utiisa- 
tion des handicapés physiques sait dans l'acministralion, soit dans 
les enireprises privées. Il demande: a) combien d'handicapés phy- 
siques ont actuellement un emaloi en accorik avee la loi; b) com- 
bien de demandes sont en attente: c) le nambre des hancicapés 
ph\siques ayant demandé un einploi à temps plein ou partiel 
réservé; d) quel est actuellement le pourcentage vrai d'emplois 
obligatoires des handicapés physiques. (Question du 15 septembre 
4057.) 

Réponse. — Si les dispositions auxquelles se réfère l'honorable 
parlementaire ont fait l'objet d'un projet de loi, céposé à l’Assem- 
bléc nationale, sous le no 29%, celui-ci n'a pas envore été adopté 
par le Parlement. Tes résultats des onéralions de reclassement 
professionnel des déficients, réalisés par les Services dénartemen- 
aux de main-d'œuvre au cours de l’année 1956, sont en cours de 
éésowillement. Is seront directement et dans un bref délai com- 
muniqués à M. Pierre Ferrand. 





7418. — M. Castera demande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale les mesures qu'il comple prendre: fe pour que 
les dossiers de demandes de l’alocation supplémentaire da foncs 
national de solidarité institué par la loi du 20 juin 195 soient 
examinés dans des délais plus rapides par les caisses départemen- 
{ales; 20 pour supprimer les formalités abusives exigées par cer- 
lüines caisses et pour leur inierdire de faire pression sur les 
requérants par l'envoi de circulaires les incitant à abandonner leur 
demande. (Queslion du 2 juillet 1955.) 

Réponse. — 19 En raison de l’autonomie des organismes de sécen- 
rilé sociale, l'initiative en la matière esl réservée aux conseils 
d'administration élus qui doivent dans le cadre de chaque orga- 
hisme résoudre les problèmes d'ordre pratique qui se posent. L'ad- 
linistration n’a que la possibilité de donner une impulsion par 
ses interventions. Toutes instructions utiles ont été adressées aux 
orsanisimes et services intéressés pour qu'ils procèdent le plus 
rapidement possible à la liquidation des allocations supp:émen- 
tres, Il est précisé qu'au fer octobre 1457 les dernandes d'alloca- 
tion supplémentaire avant fait l'objet d'une décision, payement ou 
rejet représentaient 79 p. 100 des demandes présculées pour l’en- 
£cmble des régimes de vicillesse: 20 l’adminis{ration est intervenue 
à diverses reprises pour demander aux organismes et services de 
liniter leurs demandes de renseignements au strict névessaire. 
D'autre part, il a été ranpelé aux caisses mgiona'es d'assurance 
Vieillesse et aux caisses d'allocation vieillesse des non-salariés que 
Cest au postulant seul qu'il appartient de prendre la décision de 
relrait de sa demande. 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 97 du rè:lement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8124, —— 17 septembre 1957. — M. Vaugelade exnose à M. le pré- 
sident du conseil qu'au moinent où le Gouvernement exige du pays 
des mesures d'austlérilé, les membres du Gouverneinent devraent 
donner l'exemple en réalisant des économies. Il lui demande quel 
est le coùt du dplacement du 7 courant qu'il a effectué lui-même: 





a) frais du service d'ordre, b) frais du déplacement proprement 
dil pour lui et sa suile. 

8217. 2% septembre 1957. — M. Reoyo expose à M. le président 
du NS - qu'une information, qui a profondément ému nos conci- 





toyens, annonce la livraison d'armes, pour une valeur de un milliard 
de francs, à la Tunisie par un pays ami, après accord du Gouver- 
nement français. Il lui demande si cetie information est exacte, 
compte tenu de ce que, de l'aveu rême du chef de l'Etat tunisien, 
ces armes sont deslinées à ses troupes placées sur les frontières, 
c'est-à-dire destinées à servir contre nos propres soldut 








8255. — 26 septembre 1957. — M. Cadic demande à M. le président 
du conseil: 1° dans quelles conditions légisialtives, réglementaires et 
budgétaires a été créé et fonctionne le service dit « Documentation 
française », 11, rue Lord-Bvron, à Paris; 2° quelles ont été, pour 
l’année 1956, les recettes el les dépenses dudit service; 3° quel est 
le nombre et la qualité des fonctionnaires et agents de l'Etat ainsi 
que des contractuels emplovés à Ja « Documentation francaise »; 
4o quel est le montant des traitements, salaires, indemnités diverses 
recues au cours de l'exercice 1956 par le personnel de tout ordre 
dudit organisme. 





AFFAÎRES ETRANGERES 


8081. — 12 septembre 1%57 — M. Sous:elle demande à M, Île 
ministre des affaires étrangères: 1° queiles ont été les sommes 
dépensées en 1%6 par son département, au titre des relations cultu- 
rel:es, dans chacun des pays suivants: Arabie séoudite, Egypte, 
Irak, Iran, Israël, Jordanie, Liban, Lil ve, Soudan, Syi Turquie, 
Yémen; 2° quel est le montant des ertdits prévus au même litre 
et pour les mémes pays en 1997. 


8106. — 12 septembre 1957. — M. Coirre expose à M. le ministre 
dés affaires étrangères qu'un certain noinbre de nos compatriotes 
qui résidaient avant 1939 en Espagne et qui ont été viclimes des 
événements politiques survenus dans ce pays en 19% ont constitué 
des dossiers auprès de l'office des biens et intérêts privés en vue 
d'obtenir une indemnisation des dommages subis. Plusieurs dossiers 
ont été ainsi constitués à la fin de l'année 1926 et les intéressés 
en attendent toujours le règlement. IN lui demande quelles sont 
les mmodalilés selon lesquelles cette indemnisation peut étre euvi- 
sagée. 





8125. — 17 septembre 1957. — M. Mazuez expose à M. le ministre des 
Affaires étrangères que le journal! chérifien Dém Cralie imprimé en 
langue française a publié, dans son n° 34, du 26 août 1957, un article 
gro<sièrem nt injurieux pour un haut foncti ire francais; €t lui 
deinande: a) si le Gouvernement français à fait les représentations 
nécessaires auprès du Gouvernement chérifien; b) si une enquête 
est ouverie pour déterminer si l'auteur réel de cet art indigne 
d'un citoyen français et d'un éducateur, n'a pas dissimulé, sous 
un courageux pseud 





nvme, telles qualités: cç) s'il en est démontré 
ainsi, quelles sont les inlentions du Gouvernement pour faire 
cesser, de la part d'un de ses fonctionnaires, telles insanités, Je 
fait d'injure étant inexcusable de qui se croit vocation d'édurateur. 





AGRICULTURE 
8019. — 4 ceptemhre 197. — M. Anäré Chêne dem inde à M. 1e 
ministre de l'agriculture: 1° quel est le monta valeur en 
francs) des imrortations et exportatio ns francaises des produi ts hor 
ticoles et de pépiaières pour chacune des années de 1950 à 1956 


incluse; 2° vers quels pays sont effectuées 1es exporlations et de 
quels pays proviennent les imp 
ce 


8162. — 18 sen'embhre 1957. — M, Picrre Ferrand demande à M. 1e 


ministre de l'agricui ture s'il est exact que la France importe 
du sucre et « dans l'affirin ve: 40) depuis elle date: 2 quelle 
quantité, 3°) quel est le bilan financier de cetie opération. 
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8230. — 25 
ministre de 


à M. le 
circulaire 


— M. dsan Lainé demande 
s'il e-t exact qu'une 


septembre 1957 


l'agricu'ture: 1° 





du !4 août 1597 autorise les seuls orgamsires stockeurs à sécher les 
céréales; 20 dans l'affirmative, quelle va Ôtre Ja sitnalion des culti- 
valeurs, travailleurs indé pendants, qui se sont outillés pour assurer 
ce stockage. 

8231. 5 temhre 1957. M. Bernard Paumier demande à M. le 
mnsire de l'agriculture quel est le nombre de ger-onhes occupées 
à l'établissement du cadastre viticole. 


8257, — °6 seplerbre 1957. -- M, Bernard Paumier demande à 





M. le minisire de l'agriculiure quels sont, pour chaque d‘par- 
tement français et pour l'Algérie: a) les surfaces de vignobie 
arraché dans le cadre des arrachoges voiontaires; b) les indemnités 
pajses afférentes à cel arrachage. 

8335. — ©? oclubre 1957. — M. Davoust demande à M. le ministre 
de l'agricuilure: 1° quel à éié lempoi des 104 millions de 
francs de subvenlion de l'institut technique de la bellerave, des 
416 millions de l'association générale des producteurs de blé, des 
400 millions de l'institut technique du vin, des 33 tnillions de la 
con'« tération générale des producteurs de pommes de terre; > en 
quoi ces associations ou organismes ont contribué à promouvoir Île 
progrès agricole el quelles réalisations chacun de ces orsanismes a 
présentées au monde paysan, à quelle date et sous quelle forme; 
à yuelle est la parlicination des techniciens officiels (ingénieurs 


chefs de service départementaux, professeurs d'agriculiure) dans 
les travaux de « progrès » de ces organisations subventionnées et 
si ces fonctionnaires sont indermanisés par ces organisalions pour 
leur parlicipation. 





8348. — 3 octobre 1957, — M. Pierre Ferrand se référant à la 
réponse faite le 13 septembre 1957 à s1 question écrite no 7126 
demande à M, le ministre de l'agriculture de lui communi- 


liférentes 
P )nse. 


quer les chiffres correspondants, en devises, des 


exporla- 
hions de produits agricole: dans ladile ré 


cilés 





8350. 3 octobre 1957. — M. Moynet demande à M. le ministre 
de l'agricuïture: 1° à quelle dépense correspond l'ensemble de 
la campagne d arrachage des vignes; 20 quelle est la consommation 


moyenne de vin en France, la production moyenne pour la dernière 
période conrue et l'importance en quantité et en argerrt des jrupor- 


lations de vin à prévoir, go quel est le coût de l'opé ration entraînée 
par le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime économique 
de l'alcool et portant organisation d'un plan sucrier et des textes 
d'application; 4e quelle est l'importance en volume et en devises 
des unportalions d'alcool et de sucre pour les années 1956 et 1957. 





8375. — 4 octobre 1957. — M. Bernard Paumier attire l'attention 
de M. le ministre de l'agriculture sur le fait que les crédits 
alloués pour: a) les préts de matérels individuels; b} les prets 
CUMA et associations sous contrat; c) les subventions d'utifisation 


(engrais, aliments calcaires, asper 
ment de Loir-et-Cher; àl lui demande: 4° quel est le montant pour 
chacune des caté ces crédits: à) pour l’ensemble du pays; 
b) pour le département de Loir-et-Cher; 20 s'il n'envisage pas d'ac- 
corder un conpléiment pour l'exercice en cours et, dans l'affirma- 


ges), 


sont épuisés pour le départle- 


cories de 





live, quel en sera le montant. 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 
8165, — 15 septembre 1957. — M. Cormier expose à M. le ministre 


des anciens coinbattants et victimes de guerre qu'un enzagé dans 
la marine au litre de la guerre 199-410 en qualité d'armiusie r et libw- 
ré en décembre 1941, appartenant à la classe 1912 à été emmené en 
décembre 1942 en Allemagne par le S. O0. L. et dirigé sur une usine 
d'armement en Autriche où, pour sabotage, il a été arrêté par la 
Gestapo et interné dans un camp de représailles; que rapalrié en 
août 1955 l'intét a été réformé pour tuberculose pulmonaire au 
taux de 100 p. 100 non imputable au service, la déporlalion n'ayant 
pas été reconnue du fait du départ en Alle magne, puis en Autriche 
après ordre et arrestation du $, 0, L., que cet ex-déporté s'est vu 
refuser le droit à pension, 11 a présenté des recours devant le tribu- 
pal des pensions, puis près du ministre compétent qui récemment 
lui a adressé une notificalion de rejet mais avec un prénom qu'il 
n'a pas, et qui, par contre, est <elui d'un membre de la mème 
famille qui a appartenu à la milice et à la L. V. F. et a fuit l’objet 
d'une condamnation pour collaboration, H sem ble qu'il s'agisse d'une 
regrettable confusion qui a comme incidence de ne pas faire béné- 
ficier du droit à pension une victime de la guerre, qui n'a jamais 
fait l’objet d'une condamnation. I] lui demande si cette dernière 
peut être classée et considérée comme viclime de guerre à titre mili- 
taire conformément à l'article R. 286 et R. 297. du code 
des ph soit comme victime civile de à g 1039-1040. 


a 


essé 
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8236. — 25 septembre 1957. — M. Dorey Cemande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre si un fonclionnaire 


ancien prisonnier de guerre, titulaire des carles CVR et 1 ainsi 
que d'une person d invalidité provisoire d'au moins 40 p. 100, peut 
prétendre bénéficier des disposilions de l’articie : du Cécret n° 51-138 


du 28 janvier 1434 accordant une bonification de cinq dixièmes à 
dater du séjour passé à l'hôpital jusqu'au ranatriement, suivi cren- 
tuc'lement d'une nou-elle hospitilisation, a'ors que la loi ne 57-4175 
du 42 avril {#33 n'arcorce qu'une bonification de quatre ei pére 
aux prisonniers de guerre qui ne possèdent ancun titre de résistau: 
Les articles 261, 281 et 222 du code des pensions semblent dovois 
ouvrir, pour ces cas d'es spèce flürt rares, une exception à la loi 
n° 57-119. 





8293. — 0 septembre 197. — M. Cadic expose à M. le ministre 
des anciens Combattants et victimes de Euerre que de nombreux 
militaires avant servi en Indochine ou ailicurs pendant buit à dix 
années et qui sont rentrés dans leurs foyers sans retraite se trou- 
vent sans emploi. Lorsqu'ils s'adressent à l'administration ou à une 
entreprise nationaliste ou du secteur libre, il leur est répondu 
par la négative. Il Jui demande s'il compte faire cesser un {el 
état de choses en prenant toutes disnosilions utiles pour procu- 
rer un emploi, par priorité, à ces anciens militaires. 





8294. — 20 septembre 1957. — M. Dorey expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre ie cas d'une veuve 
de guerre dont le mari a été tué en 1915 sur le front d'Orient et 
qui à demandé le rapartiement en France du corps de son mari. 


Il lui fait observer que si ce dernier tait resté inhumé en Macé- 
doine, l'intéressée aurait te droit, chaque année, de se rendre sur 
la tombe de son mari, les frais de voyage étant pris en charge par 


l'Etai. Cependant, celle facilité lui est refusée, alors que que:ques 
centaines de kilomètres seulement la séparent du cimetière fran- 
çais où son mari est maintenant inhumé. J1 lui demande si les 


re nse ignements qui Jui ont élé fournis à ce sujet sont exacts et, 
dans ce cas, s'il ne lui semblerait pas opporlun de reconsidérer la 
réglementation en la matière. 





8336. — 2? octobre 1957. — M. Courrier demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre s’il est exacl que, 
sur un budzet de six miliards consacrés à l'office naliunal des 
anciens combattants, deux milliards sont entièrement absorbés par 
les dépenses de fonctionnement et, dans l'affirmative, s’il n’estime 
pas urgent de faire cesser celle scandaleuse disproportion. 





8376. — ! octilre 1957. — M. Penven expose à M. le ministre des 
anciens comhattanis et victimes de guerre la situation d'un titu- 
laire d'une pension militaire d'invalidité Ge la guerre 1959-1915 au 
taux de 1% p. 100 pour atlection tuberculeuse, taux auquel s’ajou- 
tent les indemnités de sains et les allocations pour quatre enfants 
à charge. il lui demande: 10 de queis autres avantages particuliers 
(secours, bourses d'études...) peul-il prétendre en faveur de ses 
enfants, étant entendu qu'il ne possède aucune autre ressource; 
90 ces derniers peuvent-ils être admis au bénéfice des emplois 
réservés aux victimes de ia guerre ou à leurs ayants cause et dans 
quelles conditions, 





8377. — à octobre 1957. — M. Penven expose à M. le ministre des 
anciens combaîitanis et viciimes de guerre: que l'article 16 du 
traité de paix avec le Japon prévoir le bénéfice d’une indemnité 


en faveur des anciens prisonniers de guerre sous contrôle nippon; 
que ces dispositions sont Cgalement valables pour les héritiers; 
qu'il apparaît qu'aucune indemnité n'a encore élé versée, à ce 
titre, 42 ans après le traité de paix. I Ini demande quelles dis- 
positions il compte prendre afin que soit assuré, dans les pius 
courts délais, le payement des indemnités en cause. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7988. — 30 août 1957. — M. Hornu demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées cominent il se fait que les 
forces de gendarimerie avee motos, voitures, etc., aient été amenées 
à partisiper à la réalisation du film Les Assassins du dimancthe, 
alors que ce fiim, présenté en France et à l'étranger — notamment 
en Espagne — ridiculise la gendarmerie et teni à montrer, durant 


quelques séquences, l'inefficacité d'une brigade de gendarmerie 
pour apporter du secours à une voiture en péril. Au moment où 


la gendarmerie, avec des efeclifs et des traitements resireints, 
assure sur les routes un service qui fait l'admiralion de tous, 
y a-t-il lieu de montrer à l'étranger un film ridiculisant nos gen- 
darines. 





7989. — 20 août 1957. M. Pflimlin demande à M. le ministre 
de la cefense rationale et des forces armées si les dispos ions néces- 
saires ont été prises peur que les élèves de l'école polytechnique 
de la pr motion 1954, qui accomplissent actuellement léur service 
actif et qui auront satisfait À leurs ob'igations militaires d'ordre 
contractuel le 47 octobre prochain, soient lihérés avant celte date 
afin qu'its puissent suivre les cours des écoles d'application où ils 
doivent recevoir leur formati in de futurs ingénieurs de l'Etat, cours 
débuleront le 1° octobre. 


qui 


| 








en 2 conne qu rot ve 
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- bien souvent, prennent sur leurs deniers pour offrir aux passageré 
8008. — 4 septembre 1957. — M. Marcel Hamon demande à M. le friandises et lectures en vol. L'armée de |'air devrail y gagner en 
minisire de la défense nationate et des forces armées si un soldat du prestige à agir ainsi. 
contingent, dispensé de servir en Algérie parce que père de deux 
enfants, ne peut, comme c'était la eoulurme jusqu'ici, être affecté 
à l'unité la plus proche de ses fayers. 8108. — !2 septembre 1957. — M. Vallim signale à M. le ministre 
de la défense nat.onaie ct des forces arinees qu un rulilaue se trou- 
vant à Saint-Louis du Sénégal sest vu reiuser, par deux fois, une 














8958. — 9 septembre 1957. — M. Davoust demande à M. le minis- périnission pour se rendre au chevet de sa mère gravement maiade, 
tre ce la défense nationale et des forces armées: 1° comunent <e abisi qu'aux obsèques, sauf s'il payait le prix de son voyage par 
répartissent les bénéfices des meetings nationaux de l'air; 2° quelles avion, HE lui demande si des imstemclions ant €lé données en r6 
sont Îles Sommes provenant des bénéfices nalionaux de Far qui sens, et dans le cas contraire, quelles mesures il entend prendre 
furent versées aux v“uves et orphelins de l'air, peur les années contre les responsables pour que de pareils fails ne se reproduëeni 
1951, 1955, 1956, 1957 et, pour la méme période, le nombre de plus 

meéelinzs ayant eu lieu sur l'ensemble du territoire national; 3° pour 

les années 1951, 195. 1936, 1957, Le nombre de billets ventes dans 

les meetings nationaux de l'sir et le prix de ces billets. 8223. — 1: seplermbre 1997. — M. Paulin demande à M. le ministre 





de la cefense nationale et des forces armées a) de hui indiquer, pour 
chaque escadrille de la 6% escadie, pour chaque tvpe d'appareul, 








8061. — 9 septembre 197. — M Bretin demande à M. le secrétaire pour chaque jiinéraire effectué sur Nice-Cannes-Biarriz (Bayonne) 
d'Etat aux forces aimées (air): 1° dans quelles conditions la vente la Baule-Binard-Deauvibe-Vicuy, pour chaque mois, du {7 avrih 16 
de boisson est accordée aux concessionnaires dans les meetings au {er ocitobre 1957: 19 le nusmbre de missions ellectuées: 2e le 
nalionuux de Fair; 2» quuile est la raison d intérêt géneral qui nombre de passagers iausp wiés, 23° le nombre d'heures de vol 
amène les organisateurs à donner une exclusivité à une marque eileciuées; 4° le prix de revient des missions; b) l'intéréi que 
de soda; 3° quel'e ext l'autorité qui a accordé cette exclusivilé : présentent, pour la défense nationale, ces missions officielles, ayant 
4o S'il y a eu soumission, quelles ont été les marques de boisson un caracière plus privé qu ufuciel. 
en coimpélition et quel à été Le montant de la s Ju > nm des divers 
soumissionnaires: 59 dans quelles conditions réglementaires ont été 
autorisés les envois de matériel publicitaire en pol er par des avions 8114. — 11 seplembre 1957. — M. Berthommier demande à 
de l'armée de l'air, élant prérisé que ce matériel publicitaire M. le ministre de la de;2nse nationale et des forces af-vrret to si 
concernait exclusivement la marque de soda susvisée. la mission elfectuée le 9 août 1957, par un avion Marcel Da<sault 3123 

—— de l'armée de l'air, départ de Villacoubiay Seine-et-0ise | pour 
conduire le général X... en cure à Dax, présentait un inlérét pour 

8964. — 9 septembre 1957. — M. Berrang demande à M. le ministre deg rs nalienale, 2° le prix de revieut de la mission, comp'e 
æ la délense nationale et des forces armées quel est l'expli à- DUR QU: 0) TOUR 00 DOS PENRES, SONGS, COS EURE 

\ qui peut valab'ement être donnée au fait qu'un officier a droit  °°3 “dy rs EE me Ave 
à un délaigréavis de trente jours à l'occasion d'un chansrement sn x Re PUS PR EE 

A tfrio : » de-Marsan); c) que la voitnre de service Un général X.… et :e 
d'aileclation alors qu'un sous-officier n'a pas ce droit, sa mutation 


“hauffeu uivaien <&O nérair > 2 u général: 2e le 
étant immédiatement etecutoire chauff ur suivaient au sol Fiti éraire de l'avi n du général: es 
mesures prises pour éviier que de nombreux officiels se servent 
des avions militaires pour des missions présentant un caractère 








privé incontesiable dans un moment où l'on réclame de grands 

8070. — 10 septembre 1955. — M. Charles dema: ù Je à M, le ministre sacrifices à la nation: 40 s’il estire normal qu'à une époqne où 

ce la d5 fence nationale et des forcss armées sur quel tele se sont l'on demande aux aneiens combattants de se priver de leur retraite, 

ajpuyées les autor.iës mi:taires de l'armée de l'air de la région que des dépenses de cet ordre puissent exister, et quelles sont les 
d'Uran (Algérie) pour rendre ouliratoire ie port du casque d'une nes! res prises envers les responsables. 





cou.eur défine Par les militaires circulant à titre personnel sur leur re 
scogter f(lenüe rmiiilaire ou civie sur ja base où en vitie}. Dans 


le *as où cet'e mesure est régemen'aire, pourquoi n'est-elle mise 8115. 11 septembre 1957 M. Couturaud dernande à M. le secré- 
en appiicalion que dans ceriaines gärdisons et qne po IF cer.aines taire d'Etat aux forces armées (air) si ui 2 de tran<port de 
armes, dans le cas contraire, quel'e mesure compte-t-il prendre pour l'armée de Fair, dont mn des inembres de \ipa tonberait 
faire annuer cctte rég'ementation locale et armuistier tous les mili- malade sur un terrain d'escale possédant une de é volante. peu 
taires ayant élé punis pour celte raison. demander à eette unité de l'armée de Fair, mais n'appartenant 





pas à son grand commandement, de Jui prèter un meribre d'équi- 
page de meme spécialité, méme qualifisation, pour lui permetître 





ve » tir F & IS _ S ‘affir an! ? ares arcCol enîr 

8085. — 12 septembre 1957. — M. René Pleven demande à M. le | ‘Je continuer sa mission. Dans Faffirmalive, et après accord entre 

secreiaire d'Etat aux forces armées (marine) s'il ne jugerait pus les commandants de bord et d'u : 1° quel organisme est chargé 
À = pes st ‘ordre de mis hi mbre d'é az q avr 

équitable de réduire à trois mois la durée nuniina de commande- A _ 4 he . LL: : t . he rt tué : + . € ue 
w É » s de acemerf Hd H sy Hit hit Fr € - (LE 

ment d'une unité aple à navizuer en haule mer et à participer le de dep cnscnggé À. «ne 0e par dtent-toe-c M a er qu n3 

| _€ 13 0 ins er ( ‘ir ’ rire e : swf 

à des combals, requise selon ja réglementalion aclueilement en ou : r | nef à sue ser ss . 

à » : °£ 1 , A Ce : a!l ( ae r ae 1! } 1 qe Hu ie Ser 

igueur, pour l'atttibution de l'échelle 4 aux officiers mariniers avan * . 5 ! s 
riser la situation et de paver les frais de mission à é 


" 
manœ'ivriers où timomiers retraikés. La durée de commandement, he pes : és po Îet ! 4 ' of : 
Jo sur quelle base repose l'argumentation d'un officicr trésorier 

A 


ui dénen e circonstances miliples échappant aux jintéreses, c ” 
qui d 1 d ; ; e l 9e de la région d'Oran, où un mernbre d'équipage avant efeciné ur 


ne parait pas le mei:eur eritère pour déterminer les droits à 


; î à rission er lace l'un membre défaillant d iwwion d 
l'ée heile 1. C'est l'aplilude au commandement et aux responsa- ere - ee 2 her surom 3 ne À are VD: à d mé ho hesgareh su 
ilités qu'il impiique qui devrait délerminer la décision d’allr:bu- ri ee se “2 je # ++ ve : ” Met a. op t + Se 4 ge < 
tion. re rég! ementalion acluelle lse un certain nombre d'anciens [= son ordre Ge Hil-S1oN i le payement de ceh j « e< fra!13 


de déplacement. Pas question. Arrangez-vous avec Funité pour qui 
vous avez efleetné le mission » Quel est le rôle d'un offlctr 


d 
trésorier dans un pareil cas. 


officiers mariniers parfai tesnent qualifiés La modifiration n'aurait 
que des conséquences budgfiaires très minimes. 


8088. — 12 septembre 1957. — M. Scheider demande à M. le 8433. — 17 <entermbre 147 — M, Reille-Souit dernande à» M, le 


ministre de ta gage nationale et des forces armées: 1° dans ministre de la détente rationale et des forces armées. !> quvi ect 
quelles conditions un officier supérieur ce | armée de l'air, partant le nombre de capitaines avant servi pendant la guerre de 1914- 
de P ris, peut fre er au mais de juillet 1957 un avion militaire pour 1918, rayés des cadres, qui sont actuellement encore en vie: 2e auel 
se faire conduire en perinission à la Bau’e et’ s'en faire ramener; et, pærini ces survivants, le nombre de ceux qui peuvent ju-'ifier de 
20 s'il est normal que cet officier puisse obtenir un avion mmililaire plus de trente-sept annui'és de services et de trois ramnagnes 4e 
pendant le week-end pour le conduire à la Bou'e et le ramener; guerre: 3° s'il en est, parmi eux, qui peuvent se pré r d'avoir 
30 à combien reviennent ces missions personnelles de week-end, eu deux fs engagés à la division Lectere. lors de n passage en 
compote tenu que l'avion. ainsi que son équipage. se trouvent inimo- Tunisie, et qui ont fait la campagne de France. n 
bilisés pendant frois jours à la Baule. Le nombre de missions j 
effectuées pour cet offirier à destination de a Baute pendant Îles 
années 1956-9957. Sur quel budget sont imoutés çes frais: 40 sil 1 “à t ; . à 
+ w 4 . + t , b EE —]lt = term: Dre CAT — tire ‘ l ent) . 
est exact quo les frais de RHssions sont Imputables à l'arc ze, scerétaire d'Etat + Len srntts (maine) s ar te me 
chapitre HN; 50 sj cet officier peremit des frais de dépl'acerment au ne s d'u n _. _su! tai ei lenx 
d S 1" ap eqtie: se iFrOuveïis 5 script n 1! SUP VI ile ue 
môime titre que l'éqg'iipag e ef, dans l'affirrr alive, le montant de la 2 {) lante » dar l'ile de Fr. 21 ( rtaine < 4 pe ve i. et 
ces sommes pour les années 1956-1957: 6o s'il estime que de telles notas ES De LS Dome Mon jee Mons # vs 
missions à une époque de compressions budgéiaires soient réele- L _ "EE CC se 1: RE u lu 
ment d'intérêt national: otes mesures qu'il compte prendre: dernande sil à Firlemien de les faire rermetire en é'at 
a) envers les responsahles d'une telle « gabegie »; b) pour que de 
s fnits= ryisspnt ce nr ro 
\CtS lAlis ne ;'UISSCnL se PP e 8269 — 13 sentemmbre 1927 — M. dean Vailard demande à M. le 
ministre de la défense nationale et Le. es lorces armées > ;l C-t exact 
que les jeunes r les àffi en yérie apré e A i 19:: ne 
8089. — 12 centembre 1957. — M. Vaugetace demande à M. le touchent : ne prime pour les opéralions de seu 6 in 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sil n'y aurait pas lieu lien de Flordre, le simple sldat pereesant 4359 F par quinzaine, 
d'inrorporer dans le prix du tran<port par «airs de passagers alors qu'étant en A'lesmagne il percevrait = marks en: «| ng 
(farm: He, enfants) sur des avions rmililaires, les repas susceptibles l'affirmative s'il ne lui nble pas possible de revenir sur cette 
d'éire pris pendant le vovage tdu moins en l'air). Celie manière dérision. 





de procéder faciliterait gaudement la tâche des L. P. S. A. 5. qui, eng 
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8203, — 20 <eptembre 1957, — M. Boutavant demande à M. le minis- 
tre de la defense naionale et des forces armées: 1° si, pour Îles 
ascendants d'un soldat du contingent, célibataire, tué en Algérie 
ke 2% juin 1456, avant sollicité le 15 mars 1957, le bénéfice du secours 
d'urgence, le fait d'avoir anlérieurement perçu le capilal-décés 
(30.000 irancs environ) de la sécurilé sociale, régime général, peut 
faire obstacle à l'attribution dudit secours; ?° dans l’affirmative, 
quels scnt 1es lextes législalifs ou réslementaires qui interdisent 
ce cumul. 





8205. — ?0 sep'embre 1957. — M, Léger demande à M. le secrétaire 


d'Eiat aux tor ces armées (air) que:s sont: 19 les services qui sont 
Charges, dans l'armée de l'air, de fournir, au personnel militaire, 
tou: renseignements adiministraiifs concernant ce Pers À y 20) les 
textes qui régissent les attributions de lout le personnel adininis- 


traiif d'une base aérienne, 





8206. — 20 seplermbre 1957. — M, Courrier demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées D ee jo quelles sont les raisons 
qui peuvent moliver les refus d'admission de sous-officiers dans le 
corps des sous sf iers de carrière, et s’il est exact que ces refus 
soient particulièrement nombreux de puis quelques années en ce qui 
concerne les troupes coloniales. Exer uple: un sous-officier des T. C. 
ayant 12 ans et 10 mois de service dont ? séjours en Indochine, 
4 séjour en Afrique noire, actuellement en A. F. N., sergent-chef de 


juillet 1933, titulaire du hrevet de chef de section d'infanterie depuis 
4952, 4 cilations, médaille militaire après 8 ans de service, tbien noté, 
jamais puni, à vu sa demande d admission dans le corps des S. O. C. 
aile en février 1937, refusée et ne pourra présenter une nouvelle 
demande qu'en mai 198; 20 s'il ne croit pag ulile d'enquêter à la 
direction des T. C. seclion du personnel sous-otticiers d'active. 


8207. — 20 seplenvbre 1957. — M. Couturaud demande à M. le secré- 
taire d'Eiat aux forces armées (air): {° si un gendarme de l'air, 
ayant déjà eileclué 12 ans de service en Algérie — 1911-1951 — un 
Séjour de {rois ans à Madagascar — 1951 à 1954 — et un nouveau 
sé) ur de trois ans en Algérie — 1951 à 1957 — peut prétendre à une 
affectation dans une colonie française (Madagascar); 2° d'une 
manière générale quelle est la durée du S‘jour des gendarmes de 
l'air en Alsérie et quels sont les textes qui régi-sent la durée des 


séjours dans les lerriloires français d'Afrique du Nord ou de l'Union 
£rançaise . 





8214. — 22 septembre 1957, — M. Jacques Féron demande à M. le 
minisire de la défense naiionale et des forces armées, s'il est vrai, 
comme lindiquent les cireuli res imprimées par la Fédéralion inter- 
départementale des p arents des soldats mobilisés en Afrique du Nord, 
que les sursis accordés aux jeures recrues appelées sous les dra- 
peaux, depuis les événements d'A'gérie, sont passés de 5 à 25 p. 100. 
Comprenon!, en effet, les difficullés que peut soulever l'établissement 
d'une rotalion systématique des appelés entre la méiropole et les 
départements d'Algérie, il saisirail mal cependant qu'une inégalité, 
consécutive à ces difficullés, soit aggravée par le jeu de sursis 
abuz:ifs. 





8215. — 22 centembre 1957 — M, Frédéric-Dupont demande à M, le 
minisire de la defense nationale et des forces armées les raisons 
pour lesausiles les trois corps des contrôleurs des administrations 
des armées de terre, de mer et de l'air, n'ont pas encore fusionné, 
au niveau de la défense nationale et des forces arinées, en une 
direclion centrale unique, alors que d'autres armes ou services com- 
munis aux (rois arinées ont déjà fusionné au mème niveau, 





8239. 2 septembre 197, — M. Dorey demande à M. le ministre 
de la défense Jattonsie et des forces arinées s’il est normal qu’un 
ancien prisonnier de guerre, bitulatre de la carte d’interné résistant, 
se voie refuser la solle a'internement prévue par le Bulletin ofliciel 
n° 2? de 1950, page 105, et fixée à 1.200 francs par mois d'’inlerne- 
ment, alors que le pécule d'un prisonnier de guerre, sergent de 
réserie, est de 300 francs par mois, et si l'intéressé ne doit pas, 
logiquement, toucher la différence entre ces deux primes pour :e 
temps passé au camp d interneïnent, 


8273. — 27 sentembre 1937. — M, Léger demande À M. le minis- 
tre de la défense nationaie et des forces armées de lui indiquer 
our chaque arme (officiers, sous-officiers, mariés, célibataires) la 
we e du séjour en Algérie du personnel muté en « affectation 
provisoire au titre du maintien de l'ordre » et si le militaire muté 
dans ces conditions peut prétendre à être de nouveau aifecté, à 


J'issue de son séjour, dans sa garnison d'origine. 


8274. — 97 septembre 1957. — M. Tamarelle demande à M. le 
ps TRE d'Etat aux forces armées (ar): fo si un miiitaire, ayant 
déjà ellectué un séjour au titre du mainlien de l'ordre en Algérie, 
peut, \ l'issue de celui-ci, être de nouveau affecté au titre du main- 
tien de l'ordre sur une autre hase d'Algérie, sous le prétexle que, 
dans <a précédente formalion, il n'aurait pas été employé dans sa 
Spécialité; 2e dans l'affirmalive, un militaire spécialiste peut-il 
demander à être ulilisé dans sa spécialité en dehors de toute autre. 


ee 





8275. — 27 septembre 1957. — M. Viatte demande à M. le minis 
tre de la déiense nationaie et des forces armées de ini faire connai- 
tre l'âge moyen des candidats entrés à l’école polytechnique: a) en 

8%; - en 1830; c) en 1910; d) en 1925; e) en 1957; f) en 19%; 
y) en 1957. 





8298. — 70 septembre 1957, — M. Buron se référant à la réponse 
faite le 34 mai 1956 à la question n° 1117 demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il a l'intention de 
reconsidérer celle question, comple tenu des observations suivantes: 
L> il semble que la levée des forclusions ne doit pas entrainer 
nécessairement et oblivatoirement le rétablissement des commis- 
sions départementales et régiona'es d'homoïogation F. F. I., des 
bureaux F, F. €. I. et ‘e recrutement d'un personnel important, 
Le rétabiissement des commissions dont il s’agit n'est pas une 
raison suffisan'e pour s'onposer à une réouverture de délais devant 
rermeltre à d'authentiques combatlants de faire valoir «eurs droits, 
d'autant plus qu'une commission centrale pourrait aisément sup- 
pléer à leurs anciennes fonctions; 2o l'attribution du certificat natio- 
nal d'appartenance aux F. F. 1. relève exclusivement de la comgé- 
tence du département de la défense nationale (cf. réponse de M. le 
ministre des anciens combatiants à Ja question no 42707, Journal 
officiel, déhats Assemblée nalionale du 25 juin 1951, p. 3073) qui 
reste, d’ailleurs, seul qualifié pour prendre des dispositions tendant 
à l'ouverture d'un nouveau délai pour l'obtention dudit certificat. 





8321. — 1er octobre 1957. — M. Léger demande à M. le ministre 
de ia défense nationale et des forces armées: 1° si les militaires de 
carrière, d'une part, et les militaires contractuels, d'autre part, ont 
droit, en application de la loi n° 46-1085 du 18 mai 1946, arlicle 4°r, au 
congé supplémentaire de trois jours à l'occasion de chaque näais- 
sance survenue à leur foyer; 2° dans l'affirmative, que! les sont 
les mesures qu'il va prendre ” pour faire obtenir ce cengé supplé- 
mentaire aux intéressés dont la demande a été repoussée sous le 
prétexte qu'il n'est accordé que si les permissions réglementaires 
sont épuisées. Or, la loi applicable aux salariés, fonctionnaires et 
agents des services publics stipule que le congé naissance ne se 
confond pas avec le congé annuel où de maladie et qu'il doit être 
inclus dans une période de quinze jours entourant la date de la 
naissance. 





8322. — 1er octobre 1957. — M, Ninine demande à .M. secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre) si les militaires orig naires des 
territoires d'outre-mer servant dans un autre terriloire peuvent 
bénéficier, comme leurs camarades de la métropole dans le même 
cas, de pern issions exceptionnelies de trente jours avec gratuité de 
transport aller et retour pour se rendre dans leur famille, et, dans la 
négative, quelles raisons motivent une différence de trailement. 





8339. — 2 octobre 1957. — M. Bretin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): 1° les raisons pour lesquelles, sur 
les bases aériennes anilitaires, les bénétices des bars secondaires 
où consomment les soldats, sous-officiers et officiers sont attribués, 
dans la plupart des cas, au mess officiers; 2° comment explique-t-il 
que sur une mène base, deux escadrilles de la même escadre 
peuvent être, quant aux bars secondaires, à deux régimes différents; 
les bénéfices de l'un (6. L. A. M.) restent à l’escadrille (cette esca- 
drille ministériellé avant pu transformer son bar en hosiellerie) 
les bénéfices de l'autre (4. A, E. L.) sont attribués au mess offi- 
ciers, 3° ne serait-il pas plus logique qu'une parlie des bénéfices 
soit versée aux veuves et orphelins de l'air (environ 80 p. 1) 
le reste pourrait être mis à la disposition du commandant de l'unité; 
4o quel est, pour chaque mois, du {°r octobre 1956 ou 20 septembre 
4957, le compte financier de l’escale militaire d'Oran-la-Sénia et 
les raisons d'intérêt général qui font que cette escale est tributaire 
du mess officiers et que tous ses bénéfices reviennent à ce mess. 





8340. 2 octobre 1957. — M. Hovnanian demande à M. ‘e secré- 
taire d’ Etat aux forces armées (terre) les raisons qui ont molivé, sur 
le plan technique, la fermelure de s'ateier de construction de Rueil 
el, en particulier: {e dans quilles conditions seront effectuées déscr- 
mais les fabri ‘ations et réparations qui étaient confiées, jusqu'à ce 
jour, à cet établissement et en vue desquelles l'atelier avait reçu, 
de 1952 à 1957, les aménagements les plus modernes; 29 si les 
Gépenses importantes que doit entrainer le transfert à Rueil de l’ale- 
lier de Puteaux sont compatibles avec le motif invoqué à l'appui de 
cette décision de réaliser des économies; 3° les mesures qui ont été 
prévues pour assurer Je reclassement des différentes catégories de 
personnel. 





8353. — 2 octobre 1957. — M. Guislain demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° si les agents d'un 
réseau R. I. F, (action 40) qui a reçu l'assimilation à un réseau mili- 
taire, peuvent, sans avoir été ni internés ni déportés, recevoir un 
grede d’ homologatio n fictif dans la Résistance, grade homologué par 
parution au Journal officiel; 2° quel est le service central compé- 
tent pour octroyer ce grade et à la diligence de qui cette demande 
doit être faite, l'intéressé lui-même ou le chef liquidateur du réseau. 
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8379. — 4 octobre 1957. — M. Yves Peron expose à M. le ministre 
ce la défense À. et des forces armées que les ouvriers de 
ja poudrerie nationale de Berzeras ont éié très émus à la suite 
du licenciement de 66 saisonniers, cetle mesure faisant suite à la 
réduction des heures Ge travail ayant entrainé une perte sensible 
de salaire. I} lui demande queiles mesures il compte prendre pour 
curceoir à fout nouveau licencicment et assurer le plein temps 
pour tous les ouvriers. 





8280. — 4 octottre 1957. — M, Vahé demande à M. le ministre 
de la defense nationale et des forces armées: 1° dans queiles condi- 
tions un heutenant à été mis en résidence surveillée à Uastres; 
% s'il est exact que celui-ci à pu pendant son Séjour à Castres, 
avoir @es influences, notamment dans cerlains milieux miiitaires 
et s'il n'a pas fait des conférences sur les prohlèmes algériens dans 
es casernes; 3° dans l'affirmative, quelles sanctions peuvent être 
prises. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1944, — 3 août 1957. — M. Marius Cartier signale à M. le ministre 
de l'educaiion nationale, de la jeunesse et des sporis que la 
rée Scolaire en Haute-Marne se fera dans des conditions déplo- 
rah.es, Trois mille écoliers de cent une écoles ou classes n'auront 
pas de maitre titulaire. L'administration ne disposera mème pas 
c'un nombre suffisant de suppléants. Ce fait entra era sûrement 
la fermeture de plusieurs classes ou de plusieurs écoles à la rentrée 
d'octobre. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à une {ele situation. 





8091. — 12 septembre 1957. — M. Bône expose à M. le ministre de 
l'éducation nationa'e, de la jeunesse et des sports que deux inslilu- 
teurs réintégrés dans le cadre métrapalitain par décision de la com- 
mission paritaire dans Sa séance du 56 mai 1956, l’un au litre de 
ja Réunion, l’autre au titre de la Seine-et Oise, se trouvent toujours, 
depuis celte date, considérés comme détachés à l'étranger. Que 
d'autre part, ils ont demandé depuis plus d’un an leur détachement 
au collège français de Pondichéry où des postes étaient vacants, 
sans résultat. IL lui demande les raisons qui maotivent le maintien 
pu ces deux fonctionnaires dans une position indécise et les raisons 

jui n'ont pas permis de donner suite à leur candidature pour Pon- 


iC hé iry. 





8170. — 13 septembre 1957 — M. Courrier demande à M. le 
miaisire de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports de lui 
faire connaitre l'état d'équipement sportif du départe ment de l'Aube, 
notamment le nombre de pistes d'athléiisnie, de piscines, de bai- 
gnades organisées, de terrains de football, basket-ball, volley-ball, 
handball, de So er de tennis, Ge grmnases, salles de sport, salles 
sescrime et ceci en distinguant les installations du secteur privé, 
les installations pe secteur public, et en désignant les communes 
où sont situées ces installations. 





821. — 25 septembre 1957. — Mile Marzin expose à M. le minis- 
_. da l'éducation nationale, de la jeunesse et des sPorîs que Île 

nsiert rs À de l’'Etat@gu d'oartement de la Seine de l’école 
De» aint-Mandé (Seine), est toujours en instance devant 
les mimisté res de l'éducation nationale et des finances. IL est impos- 
sible, de ce fait, au département d'effectuer les travaux urgents 
indispensables à cette école pour qu'elle puisse fonctionner de 
manière correcte. Elle lui demande quelles dispositions il comple 
cndre en vue de faire accélérer le transfert de propriété. 





8276. — 27 septembre 197. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports quels 
! 1° le nombre d'étudiants du P. C. B. candidats aux examens 
* juillet et octobre 1957; 2° le nombre, par faculté, des candidats 
Itçus à chaque session. 





8277, — 27 seplembre 1957. — M. Viafte demande à M. le minis- 

tre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports de lui 
aire connaître pour chacune des écoles normales supérieures, les 
res moyens des élèves entrés: a) en 1900; b) en 1925; c) en 1%%; 
u,) en 1950; e) en 1956. 





8323, — 4er octobre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. : 
Ministre de l'éducation nationale, de la es et des Sports quel 
ont: {0 Ie nombre total d'éludiants du P. C. B., sa venti'ation par 

versilé, par facullé des sciences et école de médecine; 2 le 

nbre des candidats reçus et non admis. 





us nes = _—— 





8341, — 2 octobre 1957 — M. Boutavant :e référant à la réponse 
donnée le 25 juillet 1%7 à <a que-slion n° 7407, demande à 4. le 
ministre de l’educatisn nationale, de la jeunesse et des sports, :i, 
à l'occasion ée la promulgalion du désret parlant revalorisali :n Jéné- 
rale du tiux des indemniés des charges administratives des person 
nels de direction et d'adrministration des élablissements d cnseighes 
ment et, en parlicuker, des centres publics d'apprentissage pen-6 
attribuzr aux surveillants généraux en fonclion dans les E. NX. P. 


E. D: +. ou € T comportant nn renire l'art nrentissare vinexé, 
une indemnité d'un montant égal aux quatre « quièmes de celte 
dis directeurs, comme elle avait 616 ftée par la circulaire n° 1:23 


de la direction de l'enseignement techniqu 


838. — { octobre 1951. — M. Edouard Cepreux demande à M. le 
ministre de l'education nat'onale, de la jursesse et des sac:is <il 
ne lui parait pas désrable que les nominations d'inspectenrs pris 
maires prennent date au fer septembre pintot qu'au ff octobre, 
afin que les intéressés puissent préparer la rentrée scolaire dans 


de bonnes conditions. 


FiNANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


7922, — 3% juillet 1957 — M, Palmero signale à M. le secrétaire 
or aux affaires coonemiques les prix très bas auxquels Les pro- 
ducleurs de pecnes de qui ité de certaines régions de Franre, et 


us parlicu.iérement de l'Ardè he, vendent actuellement leurs 
ruits alors que les prix à la consommation à Paris et dans les 
grandes villes oscillen!t entre 1%0 et 200 francs: et lui demande 
quels moyens il comp'e mettre en œuvre pour remédier à celle 
situation à plus d'un titre anormale. 





7925. — 31 juillet 1957. — M. de Baudry d’Asson demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan la liste 
des départements dans lesquels les frais électoraux des élections 
législalives du 2 janvier 1956 ont été récupérés sur les candidats 
dent les listes n'ont pas obtenu 2,5 p. 100 des voix, et ia raison pour 
laquelle la même opération n'a pas encore élé eflectuée dans les 
autres, conf. rm‘ment à la loi. 





7932. — 1 juillet 1957. — M. Buron expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du pian que, suivant decr- 
sions et instructions 7.187 du 2 décembre 1Y%4, 3.139 du fer juiiiet 
19,5 et 174 BR 2/1 du 3 seplembre 156, reclitiée le 19% novembre 
1550, l’administralion des contributions indirectes impose les four- 
nitures et poses de linoèum et moqueltes considérées comme d8 
simp'es instailations mobrières au régime « vente + pose » Par 
centre, ce service admet l'option entre T. V. A. avec rélaction de 
9 p. 100 des « travaux itrmobiliers » et le régime « vente + pose » 
lorsqu'il s’agit de fouraitures et pose comportant le revêtement 
direct de chapes de ciment ou de béton constituant les g'anchers 
des constructions neuves. Il lui demande si Ja méme oplion est 


possible lorsqre, s'agissant de constructions anciennes, une chape 
de nivellement et un agz'omérat de fixation doivent étre à; pliqué 3 
sur les planchers où chaues existants et que les revêtements (iino- 


léum, caoutchouc, plastiques, lc.) y sont bxés à perpélue:.e 
étarure par collage. 





7960. — 11 août 1957. M. Jarrosson exnose à M. le minisire des 
finances, des affaires économiques et du plan, que le payeur général 
de la Seine, service des pensions « B » contrôle, demande atix 
veuves de guerre de rermphir une déclaration et d'y annexer un 
certificat sur leguel doit être mentionnée par le percepleur de la 
résidence la siiualion au regard de la surlaxe progressive pour 
l'année envisagée. I lui demande si cetle pratique est expressé- 
ment prévue par une disposition légale. 





7986. — °%S août 1957. — M. Mazier expnz: à M. le ministre ces 
finances, des ahaires économiques et du plan les faits suivants: dans 
le cadre de l'arrêté nrinistériel no 18.444 du 0 décembre 1:47, tes 
fabricants de tuiles et briques sont obligés de verser à la société 


professionnelhie des produ's français de terre cuite (S. P.P.F.T.C., 
23, rue de Cronsladt, à Paris (15°), 4 p. 100 de leurs recelles, urnes 
qui ne leur sont restituées que S'ils justifien! avoir investi en moder- 


msations effectives, dans le délai de truis ans, un moïilant d'égale 
vaieur., Les sommes ainsi recouvrées sent versées par certaines 
sociétés dans un comple « Fon£s de modern sation tibé 
parmi les réserves, Si ee caractère ni est maintenu, il est à 
considérer que sa constitution est oblizaloire, même en cas d'exer- 
cice déficitaire, puisqu'il provient d'un prélèvement sur re-etteg 
(et non sur bénéfices, ce qui serait déjà et par définition ure 
raison majeure suffisante pour Ini refuser ce caractère de réserves). 
I est à noter, de plus, que <a répartition est interdite puisque <a 
contrevaleur à l'actif —) “gr + tuée par des jrmmobilisations ob'irées 
dont le maintien en l'état est exigé. Il hi demande si, à ce double 
titre, il ne doit pas héné ci er de l'exonération de l'article 16 (£S 1e 
et 2) du décret no 565% du 18 mars 1957. L'administration avait 
déjà statnmé dans ce sens en 194, lors de la créalion de la taxe « 1 
les bénéfices non distribués, en exonérant un tel € »nple qu'elle no 
considérait pas comme un bénéfice épargné. 
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é naissteoitie RÉRA ERE Pe rns séndis 

7990. 31 août 1957, — M. Coussu expose à M. le ministre des 8067. — 9 septembre 1957 — M, Guy La Chambre attire l’atten. 
finances, des afrai:es économiques et du plan que, suivant un arrèt du tion de M, le ministre des finances, des affaires économiques ct 
conseil d'Etat du 2 mai 1936, s'agissant de construction sur sol d’au- du pian, sur la noie n° 2327 du 20 juillet 4957 relalive à l'appli- 
trui, la durée d'utilisation doit être égale à la durée du bail, le taux calion du régime des taux majorés de la taxe à la valeur ajoutée 
d'amortissement doit être déterminé en conséquence, et lui demande et de la taxe de prestalions de service, et en pariiculier sur le 
dans quelles conditions peut être amortie la construction de l'im- Ar paragraphe du litre 1 {a). Il lui demande si, à l’occasion d'un 
meuble ainsi construit, en particulier si cet amortissement doit être document aïtministrati’, on ne va pas à l'encontre de dispositions 
effectui ir une durée égale à celle d'un bai! ordinaire, soit neuf législatives formelles qui prévoient l'exonération de la taxe à la 
années, ou ètre effectué sur une seule année, vaeur ajoutée pour les artisans fiscaux f{aert. 261 du code). Com- 


8025. 6 septembre 1957, —- M. Dorgères d’MHalluin demande à 
M. le secretaire d'Etat aux affaires économiques s'il compte, en rai- 
son de la r'eente et fimportante baisse du prix du blé, étabhr ure 
liste des produits de toute nature nécessaires à l'exploitation agri- 
col erais, aliraents du bétail, machines agricoles, carburant) 
dont les prix ont baissé depuis 1951, et chiffrer. depuis cette date, 
l'augmentation d2s charges sociales et fiscales de l'agriculture. 


ol en 





8031. — 6 septembre 1957. — M, Bernard Paumier demande À 
M. le minisire des finances, des aifaires économiques et du pan, 
que. est le montant des économies réaisées sur les achats d'alcool 
depuis la mise en vigueur du décret du 9 août 1953 réduisant 
d'achat des alcools. 





8036. — 6 septembre 1957. — M. Bernard Paumier attire l’attention 
de M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
sur la soinme de 1.500 millions de francs prévue par le décret 
no 57-%)4 du 5 août 1957 au profit du fonds de garantie mutuelle 
d'orientation de la production agricole, Il Jui demande si les primes 
ne devraient pas être payées suivant un barème progressif par les 
exploitants employant de la main-d'œuvre salariée d'une manière 
permanente et ayant un revenu cadastral supérieur à 40.000 F. 





8048, — 9 septembre 1957 — M, Teule expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, qu'un malade 
avec pension mililaire de 100 p. 100 ayant été récemment dans 
l'obligation de se présenter à la werceplion d’Angies (Vendée) pour 
des formalilés concernant 6a pen-<ion fit le déplacement de 10 km 
qui séparent son domicile de ladite perception. Son élat de santé 
précaire le relarda et il arriva à la porte de la perception un 
court instant avant scize heures pour voir le dernier ciient sortir 
et la porle se fermer impitoyablement devant lui Il lui demande: 
a) si un peu d'humanité ne serait pas souhailable dans un ca3 
de ce genre pour éviter au pensionné un second déplacement aussi 
dpporlant; b) s'il envisage de donner des instructions dans ce sens 





8060. — 9 septembre 1957. — M. Maurice Nicolas expose à M. le 
ministre des finances, des atfaires économiques et du plan, qu'un 
commerçant ayant régulièrement fait une réclamation le 29 mars 
4957 au directeur départemental des contribulions directes concer- 
nant une pa'ente coinplémentaire et avant demandé à surseoir au 
payement de la somme contestée, à recu un commandement du per- 
cepleur d'Angles {Vendée}, en date du 21 mai 1957, exigeant le 
ayement iminédiat de celte imposition, Puis, le 12 juillet 1957, un 
uissie; a procédé à la saiste-exécution du mobilier et matériel de 
commerce, ln vente étant fixée au 28 juillet 197. Le contribuable 
intéressé, avant protesté auprès du percepleur par deux lettres 
recommandées, s'est vu répondre que ce dernier avait demandé en 
vain constitution à: garanties par avis P. 247, A., en application de 
l'article 1566 du C. G. L et annexe, articles 353 et suivants, mais 
que, de toute façon, la saisie eflectuée n'avait qu'un caractère 
conservatoire 1 lui demande: a) quel est le recours du redevable 
qui n'a jamais reçu l'avis P. 247. A, olors que le percepteur dit 
l'avoir établi lui-mime; b) s'il est légal que le percepteur ait fait 
procéder à une saisieexécution en prétendant par la suite qu'elle 
n'a qu'un caractère conservaloire: c) s'il envisage des dispositions 
efficaces protégeant les contribuables de bonne foi contre l’omni- 
potence et le caractère hargneux de certains agents de recouvre- 
ment; d) quelle sont ces di<posilions. 





8065. — 9 septembre 1957. — M. Vaugelade demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° si, dans sü 
politique qui tend à juste titre à faire intensifler les expor- 
tations, la carte d’exportateur nouvellement créée constitue une 
mesure idoine d’assouplissement et de simplification des formalités 
administratives dont la complexité et les difficultés ont jusqu’à 
présent rebuté beaucoup d’industriels, d'artisans et de commer- 
Çants désireux et capabies d'exporter; 20 si la commission chargée 
de délivrer la carte d'exportateur aura une représentation dépar- 
tementale accessible aux entreprises provinciaies et capabie de 
stimuler et d'aider efficacement l'esprit exportateur qu'elles ont 
pour la plupart. Est-il opportun et obligatoire de créer ce nou- 
veau service administratif, N'est-il pas à #craïndre que seules 
les entreprises très importantes paurront signer le contrat que la 
commission exigera et qu'ainsi la masse des petits et moyens expor- 
tateurs sera paralysée, ce qui fera échec au but très souhaitalMfe 
recherché, 


ll 





ment peut-on ailier, d'autre part, les nouve'es instructions aveg 
l'application combinée des articles 258, dernier paragraphe, et 2%, 
premier paragraphe du code. En effet, l’artic'e 258, dernier para- 
graphe, indique que: « la taxe de 25 p. 100 est exigible quelle que 
soit la situation des personnes imposables au regard des disposi- 
tions du premier paragraphe de l’arlicie 256 ». D'autre part, le 
premier paragraphe de l’articte 256 est ainsi libellé: « Les affaires 
faites en France par les personnes qui, habituellement ou occa. 
sionnellement, achètent pour revendre ou accomplissent des aclez 
relevant d'une activité indusirielle ou commercia'e sont sou- 
mises, etc, ».. [Il lui demande: {9 si les activités arlisanales ne 
doivent pas êlre exclues du champ d’application de la taxe de 
25 p. 100 et, dans la négative, sur quei texte législatif s’appuie-t-on; 
20 si le fait de faire supporter à un certain nombre d'arlisans fis- 
caux, à compler du f°r août dernier, une différence de taxe sur le 
chiffre d'affaires de 25 — 2,65 p. 100 = 22,35 100 (les intéresés 
élant soumis antérieurement à la seule taxe locale de 2,63 p. 1040) 
n'est pas de nature à leur porter un préjudice tel que ces entre- 
prises ne seront plus viables. 





8071. — 10 septembre 1937. — M. Nerzic demande à W. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du p'an: 1° queis sont les 
atiributions et droits de la commission de contrôle des banques: 
2 a-t-eile droit de perquisilion dans les locaux professionnels et 
d’habiltalion; 3e a-t<l'e droit d'enquêtes et de pointages dans Ja 
cientèle des établissements financiers; 4° quelles sont les sanctions 
applicables par la commission aux établissements financiers ; 
o pour quelles négligences ou fautes peuvent-lles être appliquées. 





8107. — 13 septembre 1957. — M. Coirre expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'en cons:é- 
quence du relèvement du taux Ag re de la Banque de France 
le taux d'intérêt des prêts spéciaux à la construction a été relevé 
d'une manière qui grève sensiblement les budgets des families 
qui ont accédé à la propriété de leurs logements. Or, avant que ne 
soient répandus sur l'ensemble du territoire les logements écono- 
miques et familiaux — et même depuis — bon nombre de familles 
de condition modeste n'ont eu d'autre ressource, pour se loger 
convenablement, que la possibilité de recourir à des constructions 
ne bénéficiant que de Ja prime à G00 francs. Ces familles auraient 
le sentiment de subir une pénalisation pour avoir fait confiance à 
la politique gouvernementale d'aide au logement, si le Gouverne- 
ment venait maintenant accroître leurs charges, quel que soit d'uil- 
leurs le bien fondé de certaines décisions relevant uniquement de 
la technique financière. Il lui demande qu'elles sont les mesures 
envisagées afin d'éviter toute mesure de caractère discriminatoire. 





8118. — 11: septembre 1957. — M. Guislain demande à M, le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan quelles ont été 
en fin d'exerc.ces budgétaires: 1950, 1991, 1952, 3953, 1954, 1955 et 
4956, les sommes qui n’ont pas été touchées par les ayants drait 
au titre de la retraile de l’ancien combattant et qui sont restées 
ainsi impayées. 





8137. — 17 septembre 1957. — M. Paul Coirre demande à M. le 
Secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° Quel a été le rmon- 
tant des licences d'imporlalion accordées depuis les dispositions 
monétaires du 10 août dernier; 2° Quel est le nombre de licences 
actuellement en attente de délivrance à l'office des changes; 
3° Dans quel délai une licence est-elle examinée par cet organi-me, 
et l'acceptation ou le refus formulé à l'importaleur. 





8138. — 17 septembre 1957. — M. Cagne attire l'attention de M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur Île 
fait que, depuis le 1+ octobre 1956, l’école normale nationale 
d'apprentissage de Lyor, abrile une promotion de professeurs sla- 
giaires de centres d'apprentissage qui ne perçoivent pas l'indemnité 
de stage, alors que cetle indemnité est perçue par les stagiaires «de 
l'école nationale des impôts, les élèves inspecteurs des P.T.T. et 1e3 
stagiaires d’autres administrations. La légitimité de cette revend 
cation a été reconnue par le ministère de l'éducation nationale, ainsl 
que par la direction de l’enseignement technique. Elle n'attend plus, 
Jour être satisfaite qüue l'approbation du ministère des finances 
es engagements avaient été donnés aux intéressés. Cependant, 15 
ne perçoivent toujours pas ladite indemnité, I lui demande quelles 
décisions il compte prendre pour que les professeurs de V'E.N.NA. 
puissent rapidement percevoir l'indemnité de stage. 

















ae nt e Mon DO M où an Ge Lo dé à. 


ne M ont net 


e — 23. 


Ps ms ue 0 jme 


do 
mi: 


72 


—" — 
#3 


Pa me 
. 
Ç s 











ASSE MBL E E NATION \LE — 





872. — 18 sentembre 1957. — M, Christisn Bennet inlique à M. le 
ministre des finances, ces affaires ésoncmiques et du ÿian, Que Là 
ispension, le 50 août, par la caisse natirnale des marchés de l'I lat, 


a” 


tous les crédits professionneis au commerte, a sou'evé dans les 
n.icux intéressés une grande émotion. Il iui demande si. comme il 
espère, il est en mesure de fixer dè< maintenant un terme à une 
sure qui. par son caraclère apnarenment discriminatoire, p: t 


nature à 
ris dans ce sc 


gêner 
*cteur 


-eflori de modernisalion et d'équi- 
économique. 


] 

il 

Jl 

jinopoortune et de 
pen nt entre, 
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8173. — 1$ septembre 1957, — M, Coirre expose à M. le ministre des 
sance des affaires économiques et üu plan, qu en répunse à ue 


question posée à M. le mainis're des atfaires élringeres, il lui a été 
précisé (séance du 11 mars 1937), qu'un premier versement avait C'é 
effectué par les soins du comité international de la Croix Bouge au 
proiit de la France en vue diniemniser nos ressortissants qui ont 
eu à subir des dommages du fait des Japonais psg) la : uxièine 
gecrre nou lire. HN lui demande si celte somme a été effectivement 
mise à la disposilion du ministre des anciens combal tants el Vac- 
tines de la guerre pour répartition entre les intéressés. 


8174. — 13 septembre 1957. — M. Courrier demande à M. le minis're 
des finances, des affaires économiques et du plan, S'il ne lui semiie 
pas plus iozique et plus normal que l’Elat, en vue de se créer des 
Gisponibilités d° argent, cède une partie des titres de son portefeuille 
pétraier aux épargnants francais putit que de lanrer dans le pubiic 
des « certificals pétroliers » négociables, certes, mais ne comportant 
pas le droit de voie aux assemblées générales. L'in<tilution de celte 
nouvelle catégorie de litres pour 'esquels sant séparés le droit de pro- 

é et le droit de gestion crée un précédent pouvant étre, dans 
Pavenir, gros de conséquences, 





8175. — 1$S septembre 1957, — M. Courrier demande à M. le ministre 
des finances, ces afraires économiques et du p'an, Juel est le mon- 
tant des remises gracieuses en capital et intérels, accordées, pour 
chaque annre, de 150 à 1956, et pour le premier semesire 1957, à 
des particukers, et par catégories, cumu! de pensions de retraite 
avec rémunération publique d'activité, cumul de plusieurs pensions 
de relraile, sonimes mises à la charze de receveurs, elc. 









8177. — 13 septembre 1957. — M, Paquet exnoce à M. le minisire 
4:s finances, des affaires mg ms voue et du plan, que le prélève- 
luent de 29 p. 100 sur les a‘hats de devises pour reglement des 
” portations, met un certain nenkre d'entreprises en difficulté. Ces 


entreprises n’ont pu incorporer, dans leur prix de vente, le min- 
tint de cette majoration, les ventes ayant été réalisées avant 1e 
rézlement des importations, Il Jui Gcmande s'il ne serait pas pos- 


concerne les importations 
lement a été effectué posté- 


si pes de reporter la mesure, en ce qui 
ctuées avant le 12 août et dont le règ 
irement à celte date. 





8196, — 19 septembre 1957. — M. Michel Jacquet exnose à M. le 
ministre des finances, des affcires économiques et du plan que l'ur- 


relé interministériel du, 10 juin 19%53% a classé le départerent de :a 
Loire dans les régions non montagneuses, alors que celui de Saûne- 
et Loire est considéré comme comprenant 60 p, 409 de régions mon- 
tagnenuses, Aucune suite n'a été donnée aux réclamations failes 
pour obtenir la rectification de ce d ri semble étre une erreur mari- 
fete. U lui demande de Jui fairé connaitre les crilères qui ont été 
ädopiés pour le classement des dépar! ements. 

8242. — 25 sentembhre 1957. — M. Barrot, se référant à la rénonce 


donnée le 2? avril 1957 à la question écrile n° 3:25, deinande à M. le 
ministre des finances, des afiaires éconoiniques et du pian (juë jui 
soit indiqué l’âge, le grade et la classe an moment du 
je chacun des agents de l'enregistrement des années 19 


Concours 
3 et 1916 


{ 

fsurant an talleau de la réponse Ag nommés d'après Îles 
dpositions des décrets du 18 mai 19% et du 3 août f#13, ainsi que 
le grade, la elasse et l'ancicnneté dans la c'asse avec indication des 
binifications où majorations des services mililaires où autres au 
1 de la nomination dans le cadre principal et au ©: décembre 
hp), 





8243. — 95 septembre 1957. — M. Bouyer exprime à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan neinent 
à la suite de sa déclaralion faite au cours de ia de ine séance du 
jendi 19 septembre 1937 à savoir que les orsanismes intéressés (les 
directions départementales de l'O. N. I. C.) n'avaient pas appliqué 
les directives gouvernementales transmises par circulaire en date 
du {1 août et stipulant que serait considéré comme blé loyal et 
Marchand celui qui contient 8 p. 100 au maximum de blé £ermé. 

lui demande: 1° le résultat de l'enquête sur ce refus d'applica- 

in; 20 les mesures qu'il a prises afin que de tels manquements 
ne se reproduisent pas; 2° les sanctions qu'il a estimé devoir pren- 
dre contre les responsalfies de ces manquements. 
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8214. 5 septembre 1957, — M Crandin demande à M. le minis- 
tre des +, des affaires économiques et du plan <i <a decision 
de supp: Ty la subvention de 13 p. 1W sur le matériel agrico!e 
imporié doit s'appliquer à partir du 21 mai 157 où bien à partir 
de la pub À on au Journal ofiiciel du % août 1907 du di t du 
o ant. Au ruoment de l'annonce faite de ladite sup des 
ensazcmMents d'achats et livraisons étaent pris en fui in du 
bénélire de la subvention de 13 p 100 En faisant remonter an 
21 mai dernier la su res<10hN du « 12 p. 100 » *s “heteurs sont 
aciueliement génés dans le inancem nt de leurs achats. 

8245. — 25 septembre 197. — M. Piette demande à M. le ministr@ 
des finantes, des affaires eccrem'qu2s et Cu p'en ic< raisons pour 
lesquelles Ja subvention accorcée aux agriculleurs pour la NSOH- 
malien de pétrole et qui s'élève à 12 1ranes par litre n'a pas été 
modifiée alors que le prix du pétrole à augmenté: et s'il n'estime 
Pis opportun, a'ors que dans d'autres cas la subvention, visée en 
pourrentage, à suivi automatiquement l'augmentation du prix, que 
les agriculeurs puissent trouver le mème soutien que par le passé 
GAS iCUr Consommation de péirol 


——_—— 


8261. — 26 sentembhre 147. — M. Ber:ard Manceau demande À 
M. le ministre ces finances, des akcires économiques et du plan 







pour que'ies raisons les contrüie urs eiv IS qu! exercent des fonc- 
tions dans l'administration métropolitaine en qualit’, soit de niig 
à la disnosilion », soit de « détau IChéS », ne bénéficient pas. au 


méme titre que tous les fonctionnaires de l'administration francaise, 
de prime de rendement et d'indemnilé de travaux <uppmentaires. 


1 


2278. — 2; septembre 157. — M. Bergasse demande à M. le secré- 
ture G’Etat aux affaires éconoimiquss <i la circulaire pustke 1e 
1! décembre 1996, sous le n> !S-11, reiative à la revision de prix des 
marchés de matériels febriqués sur devis et relevant des industries 
mécaniques et électriques, n'est asplicalde qu'aux marchés conclus 


avec les administrations publiques où si elle € 
les contrats passés entre particuliers. 


ncerne, également, 





8279. — 27 
des financ®s, 
produit de ja 
uu:l de là palcnte € 


septembre 1957. M. Pc'at demande à M. le ministre 
des affaires économiques et da milan quels sont: fe le 
patente pour les annces 1:55, 19% 5 el 196; 20 le pro- 
sCoImpié on 19%: et en 1258 


8291. — 27 septembre 1957. — M. Viatte expose à M. le ministre 
des finances des afiaires économiques et du pian quuli rime 
spéciai à clé fisé pour les dans une zon8 


produits bruis du sol 


frontalière s'étendant à 10 kilemètres de la froniire franco-suisse; 
et lui dernande quel est le régime des iduits forestiers de cet'e 
zone: a) au regard de la taxe du fonds foreslier national; b) au 
rezard du décret ne 937-916 du 11 août 1957. 


8301. — 20 seplembre 1957. — M. Couinaud exni<e à M, le ministre 
_ finances, des afiaires éconcmiques et cu ge qu'à Ï! äsion 
dre re\isions interventes en 1933, les sompta ju 71 r ont subi 
un préjudice considérable pour la liqnidaiion de Ï ns, Si 
l'on considèé.e qu'en dépit des dispositions &e Fa e roté 
du 13 juillet 1925 les diver-e: lemnités à rdes ] lant le 
temps d'ac'ivité aux zomplab'es du Trésor n'entraient pus en 
lisne de compte pour le cal“u! de ces pe ns, Col des 
mesures intervenues, par vaie rCgiermentaire, en | 10, 
join ei juil'et 1953, nolamment dans le ras où ia mise à la retrute 
est intervenue üvant 4938, il Jui demande poury les d ons 
analogues n'ont pas encore élé prises au «ui d percepleurs 
retraités qui avaient un mode de rétribution identique et q erces 
vaijent. dans certains cas, des indemnilés et a'loca ions eotmises ‘à 
JUiecnue sup] les à cé sS ares "e"evt I + De : fa nni- 
tace : QUI, dr I S nt sul de graves ] deg 
lenteur excepliunneñies de L'avin'eim 1 ] carrivre. 

8202. — 20 sep'embhre 1957. — M. Bernard Manceau demande À 
M. le ministre des finances, d29 affaires économ ques et plan: 
1e en vertu de queis texies sont créés, aciué ner! tés 
centrales et déparlementa'es d'équipement et Ges à tech- 
nigties par la Caisse des dépots et Consignaltons,; 29 qui € dc-12n6 
les dirigeants et jes mermbres des conseils d'ad histrat et en 
vertu de quels textes; 3° si ce: org Ines t Hi: es avec 
les principes de liberte dém tique et avec ceux de la décentra- 
lisalion régionale et de l'autonornie d organisres dé; ntanx 
el communaux, et s'ils pe srf<entent pas un danger pour j'auto- 
ité inême de nus élus départementaux et inunicipaux. 

8224. — fer octobre 1957 M. darrosson dernarnde à M. le min'stre 
des finances, des a‘fsires éco nomiques et du plan: !° à quel prix 
a élé acquis par son département un grand hotel à He ‘ans 
quelles conditions ji est géré, 3° quels sont ies résuilais liianvierg 


de l'exploilalion perdant la saison d'été 
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8342. — ? octobre 1957. — M. Courrier signale à M. le Secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, que des gendarimes iuterrogeant 
des marchands non sédenlaires {vendeurs ambulants, vendeurs sur 
marché, etc.) exXiteut la production des factures se rapporlant aux 
marchandises mises en vente, la non-produclion immédiale de ces 
factures étant a<<imilée à la pratique de prix illicites. En rnéponse 
à une question écrile (4. O0. da 5 mai 1%), M. le ministre des 
finances avait précisé que des instructions avaient élé domnées afin 
qu'en pareil ca<, aucune infraction ne soit relevée si le marchand 





présente les pières dermandées dans les moindres délais. BH lui 
demande si celle instruction est toujours vaiable et, dans Fl'affir- 
mative, S'il n'est pas urgent de le raïpeler aux agents du contrôle. 

8341. 2 oclobre 1957, — M, Varvier dernande à M. le ministre 
des finances, des aifaires économiques et du plan si un percepleur 
ait légalement en enstageant actuellement des poursuites contre 
Uu écoultribuabe A, pour le recouvrement d'inpôls arrérés dus 
pal in contriluable B, Sous le Clexle qu il Ccon-idère A Ccormmre 


üers détenteur au titre d'une rente Viagère de 16.050 F qu'il doit 


à B, alor ue de son côté, B doit un intérêt annuel de 22.500 F 
à A en id'u reconnaissan:e de detle enregistrée le 29 juillet 
4951. Par re I imnandée reslée sans réponse et qui n'a fait 
qu'activer d pour | irrivées au Slade de Ia saisie mobilière, 
A a contesté le bienfondé de l’action du percepleur à son encontre, 
en fournissant toutes les précisions données ci-dessus et en lai 


indiquant également que B ne s'est pas acquilté depuis à ans 
de a di!ference des deux créanres en présence, soit 52:40 EF 
— 13.00 + 91400 F par an. Comment le privilège du Trésor 
peut-il être opposé à A en ce cas particulier, élant donné que 


ce citoven, en vertu de sa créance avant acaufs date certaine 
par enregistrement et qui est supérieure à la rente viagère qu'il 
doit à B. n'est pas d teur de ce dernier, mais bien son créan- 
cier ef it invontesiable lorsque le percepleur à émis son avis 
à ! ] (eur 





8254. 3 octobre 1957 — M. Raymond Boïsdé demaride à M. le 
miniscre dcs finances, des affaires économiques et du plan: 1° quel 


est le montant, pour l'année 1957, du contingent d'unporlation de 
vécrments et ac'essoires au vêlement (poste 61-01 à 61-11 du tarif 
douanier) d'origine marocaine: 2o s'il est dans son intention de 
renouveler, en 1238, le contingent et pour quel montant: 59 quelles 
sont les mesures prises par les services douaniers pour vérifier 
que les marchandises importées en France, sous le couvert de ce 


contingent, sont bien d origine marocaine. 





8355. -- ” octobre 1937, — M. Paul Coste-Floret sicnale à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiaues et du p'an que, dans 
cerlaines régions, les contrôleurs de a viliculture ordonnent aux 
Vilicuileurs qui n'ont gas encore versé la totalité de leurs presla- 
tions d'alcool de vin pour l'année 1956, d'effectuer sans délai ce 
versement sous menare de bloquer leur cave, I lui fait observer 
qu'étant donné la pénurie de vin, celte mesure se présente, à 
l'heure actuelle, comme irrationnelle et antiéconomique, puisque 
l'on doit devoir distillez ne marchandise rare. Il lui demande 
s'u ne Jui semble pas opportun de donner toutes instructions 
utiles, afin de sur<cair À ces mises en demeure et mme d'envi- 
sager une exonéralion définilive des viliculleurs sinisirés. 





8356. 3 octobre 1957, — M. Frédéric-Dupont rarpelle à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que la 
loi du 11 juillet 4957 portant harmopisalion de la législution rela- 
üive aux rentes viageres prevoil, dans ses arlicles 9 et 15, la publi- 
cation d'un certain nombre de décrets destinés à permettre l’applica- 
tion de la loi, IH s'agit de rentes viagères qui, pour la plupart, doi- 
vent être versées à des crédirentiers âgés. T1 lui demande quand il 
cormple publier les décrets prévus et à quelle date les nouveaux 
taux el les rappels seront payés. 





8357. 3 octobre 1957 M. Raymond Lainé demande à M, Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan quelle 
est la situation d'un herbager aw droit des taxes et impôts, est-il 
assimilé aux marchands de bestiaux., A-til le droit de recevoir, 
pour le revendre à l'arrivée, un wagon de bétail. 





8359. — 2 octobre 1957. — M. Settlinger, se référant à la réponse 
duuuce par M, le ministre des finances à la question n° 116 
(Conseil de la République du 11 octobre 1919, page 2129), de laquelle 
il ri que Îles gaihis réa s lors du remboursement de prêts 
index puis col tuent le résultat d'une opération réalisée 
dans le cadre d : n d'un patrimoine privé, doivent rester en 
dehors du l' idtion de limp demande à M, le setré- 


taire d'£tat au hugdzet si une solution analogue est admise en c2 


qui ei le complément remboursé par une société à un por- 
te ( (Q de cuisse anconvme indexé émis par elle, complément 
imputable à la hausse de l'indire, et si, en conséquente, re CoIn- 
plon est deduclible pour Félablissement du revenu imposable. 


ee 








— 


8360. — 2 octobre 1957. —_M. Viaflet demande à M. le ministre des 
finances, des affaires é es et du plan s'il est exact que 
l'administration des contributions indirectes refuserait d'accorder un 
rappel d'annuités de service pour certains de ses fonctionnaires titu. 
larisés avant la deuxième guerre mondiale et ayant élé mobilisés 
pendant les années 1959-1940. 





. 


8383. — 4 octobre 1957. — M. Chène expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan quil serait souhai- 
table que les modalités de remboursement d'une partie des <harses 
résullant pour les petits “onslructeurs du relèvement du taux 
d'escomple de la Banque de France, appliquées aux bénéficiaires 
des prêts à la construction, ayant droit à la prime de construction 
aux laux de 600 F et 1.0 F le mètre carré, éoient appliquées à 
ceux bénéficiant de la prime de 4S0 F. I lui demande queiles 
sont les mesures qu'il compte prendre à cet effet. 





8384. — % octobre 1957, — M. Réoyo expose à M. le secrétaire 
d'Eiat aux affaires économiques que là direction des prix a préparé, 
en juiiet, un arrêté n°9 236% aulorisant Je commerce de gros des 
eaux ininéra'es et des boissons gazeuses à majorer ses prix de vente, 
I lui detnande si, dans le cadre des dérogalions prévues au bh- 
cage des prix, il ne lui serail pas possibie de soumettre ce dossier 
à l'appréciation de M. le ministre des finances, compile tenu que 
l'arrèt 230% à élé mis au point avant le blocage du 27 août, 





INTERIEUR 


8094. — % sentembre 1957. — M. André Chêne cxpose à M. le 
ministre de l'intérieur le cas d'un maire qui, tenant le registre des 
délibérations Gu conseil mmunicrpal à Son domicile et étant parti en 
congé, à privé les é'ecteurs de la commune de la possibilité de 
demander cominumicalion et prendre copie des procès-verbaux (arti- 
cie 54 du code municipal. 11 lui demande si un maire peut tenir ce 
registre à son doin.cile. 





8009. —- 4 septembre 1957. — M. Virgile Barel expose à M. le 
ministre de l’intérieur qu'une locataire de Nice a reçu la visite d'un 
huissier el d'un commissaire de police, tandis que slationnaient dans 
la rue une vinglaine de policiers, un car de police et un camion 
de dérménageurs, Elle était en tenue d'intérieur lorsqu'elle a ouvert 
la porte. On lui sigrifia L’'expulsion de son logement et on la pria 
de quitter les lieux sur ie champ. Elle protesta avec force, mais les 
policiers pénétrèrent dans l'appartement et commencèrent à opérer 
enlevant meubles et linge. Ouirée par ces procédés, elle ne cacha 
pas son indignalion aux policiers et continua à protester. Elle fut 
alors conduite en car de police, sans méme avoir l'autorisation de 
s'habiller décemment — en pantoufles et en robe d'intérieur — à 
l'hôpital, au pavillon des agités. 1 Ini demande quelles mesures il 
ne prendre pour que des fails sembiables ne se reproduisent 
pius. 





8050. — 9 septembre 1%7. — M. Cuioci expose à M. le ministre 
de l'intérieur que deux accidents mortels de la route se 
sont produits dans le même sens de circulation en l’espace 
d'un an environ, sur le pont routier d'Olônne-sur-Mer (Vendée), 
passant sur Ja digne $S. N. C. F, Nantes-les Sables, route 
départementale no 80 d’Oloune-sur-Mer à Saint-Martin-de-Bremn. 
Il apparait cerlain que le virage accenlué qui aborde ce | n'est 
pas suffisamment relevé pour permettre aux automobilistes, moto- 
cyclistes on scooïéristes de le franchir sans limilalion de vitesse 
imposée, Pimporlants travaux d'élargissement de ce pont et de 
modification du virage ayant été faits il y a environ deux ans, il 
lui demanle: a) pourquoi un virage aussi dangereux n'a pas été 
étudié et reclifié avec plus d'efficacité à l’occasion de ces Iravaux 
importants; b) quelles mesures immédiates il compte prendre pour 
limiter les risques de nouveaux accidents graves, c) s'il ne croit pas 
qu'en l'état actuel de ce lieu de circu:ation routière, dant une 
enquête asprofondie lui donnera un aspect précis, la responsabilite 
de son département ministériel n'est pas civilement et lourdement 
engagée dans ces deux accidents mortels. 





8093. — 1° septembre 1957. — M. Cuicci demande à M. le ministre 
de l'intérieur en vertu de quels loi ou décret un sous-préfet à l6 
droit de faire enlever un ruban tricolore entourant une gerbe 
cfferte par un groupement de commerçants à l’occasion des obsèques 
d'un jeune soldat tombé sous les drapeaux. 





8094. — 12 septembre 1957. — M. Helluin expose à M. le ministre 
de l'intérieur que j'utilité des €. A. T.L. a toujours été mise en doute 
par la commission de l'intérieur, et l’Assemblée nationale attend 
encore qu'on lui démontre que ces organismes régionaux se ju‘il- 
flent autrement que par le désir de l'administration de conserver des 
emplois. Les membres du corps préfectoral ne prennent pas ces 
centres au sérieux et les paliciers s'en plaignent unanimement. 
I lui demande si, dans ces conditions, il ne serait pas souhaitat'e 
qu'à l'occasion des récentes mesures d'économie on les supprimé 
purement et simplement. 
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8095. — 12 septembre 1957. — M. Maurice Nicolas expose à M, le 
ministre de l’intérieur que l'angle formé par ,a roule de Clamart et 
je boulevard Stalingrad, à Vanves (Seine), se trouve, et cela depuis 
de nombreuses années, encombré par des matériaux de toute sorte. 
J! lui demande quand 11 compte faire aménäger définitivement cet 
sangle et les raisons qui se sont opposées jusqu'à présent à son 
ascnagement. 





$#140. — 17 septembre 1957. — M. Isorni demande à M. le ministre 
ce l'intérieur, quels sont, sur le terr.toire métropolitain, depuis le 
vote de la loi étendant les pouvoirs spéciaux à la métropole: 1° le 
nombre de Nord-Africains tués; 2° le nombre de Nord-Africains bles- 
sts; 3° le nombre d'atientals n'ayant pas causé de victime. 


—_ — —— 


8263. — 26 septembre 1957. — M. Gabelle demande à M. le ministre 
de l’intérieur si la dale du {°° mars 1916 peut Cire retenue pour la 
reconstitution de carrière des fonctionnaires manicipaux Comme 
date de départ des nominalions au grade supérieur des agents 
reclassés dans des conditions moins avantageuses que celles pré- 
vues à l’article 29 de la loi du 28 mars 1957, élant entendu que les 
mesures à intervenir ne pourront avoir d'effet pécuniaire antérieur 
à la promulgation de la loi du ?8 avril 10452. 





8282. — 27 septembre 1957. — M. Gilbert Martin expose à M. Île 
ministre de l'ittérieur que le notnbre de vénicues automobiles 
dont le branchement des phares a é.é inversé est de plus en pius 
nombreux. Lorsque le phare gauche est mis en posilion « code », 
le phare droit se met en posilion « route » el vice versa. Ce sys- 
tème de connexion est volontaire dans la plupart des cas, le conduc- 
teur voulant éclairer à plein le côté droit de la route dans les 
opérations de croisement, Il en résulie l'aveuglement di conduc- 
teur venant en sens inverse. Ce procédé est extrêmement danzge- 
reux ét condamné par le code de la route. I lui demande ce qu'il 
compte faire pour que cesse celte pratique crinineile, pour ren- 
forcer le contrôle de nuit, et sanctionner d'une manière extrême- 
ment rigoureuse les délinquants. 





8304, —- 20 septembre 1957 — M. Citbert Cartier rappelle à M. le 
ministre de l'intérieur les arlicles 1er et 4 de la loi n° 4$-1504 
du 28 septembre 1918 qui prévoient des indemmnilés exceplionneiles 
aux personnels de police. Or, ces dispositions ne semblent pas avoir 
élé suivies d'effet. Au contraire, alors qu'au budget municipal de 
la ville de Paris de l’année 1955, un crédit prévisionnel de 20 mil- 
lions de francs avait été inscrit en vue de l'attribution d'indem- 
nités exceptionnelles aux personneis actifs de la préfeciure de 
police, ces crédiis ont été annulés à la demande d2 son minis- 
tcre. Cependant, les services exceptionnels demandés aux services 
de poiice ne se cormplent plus, anssi bien dans la région parisienne 
que dans les centres industriels importants de la métropole ou en 
Afrique du Nord. Il lui demande quels sont: 40 le montant des 
crédits alloués chaque année, à ceile fin, pour les services actifs 
de la sûreté nationale et de Ja préferture de police depuis la pro- 
mulgation de la loi du 28 seplembre 19:58: 20 Je monlant des crédits 
prévus à cette fin pour le buëget de l'année 1958. 


8225. — 4er octobre 1957. — M. Jean Cayeux expose à M. te ministre 
de l'intérieur que le décret n° 48-1508 du 2S septembre 1918 portant 
classement hiérarchique des grades et emplois des personnels de la 
police a prévu, en son arlicie 2, que les personnels actifs de la 
olice bénéficient d'une indemnité de risques. Les nombreuses reva- 
orisations d’incemnités, de natures diverses, al'ouées à d'autres 
catégories de fonctionnaires, ont engagé les organisations syndicales 
de la police parisienne, d'accord avec l'administration préectorale, 
à entreprendre des démarches auprès du ministère au su'et de la 
Modification de l'indemnité de risques. Il lui demande si le proiet 
de décret tendant à relever de 50 p. 409 en moyenne le taux actuel 
de l'indemnité de risques, ce taux ne pouvant, d'autre part, être 
inférieur à 60.000 francs par an, a recu l'avis du ministère des 
finances et si une date d'application peut d'ores et déjà Ctre fixée. 





8326. —— fer octobre 1957. — M. Salvetat demande à M. le ministre 
de l’intérieur si les citoyens francais habitant dans la Principauté 
ue Monaco peuvent se faire inscrire sur la lisie é'ectorale de la 
Commune du territoire francais où ils possèdent une résidence 
scondaire ou simplement un terrain non bâti 





8345. — 2 octobre 1957, — M, Varvier demande À M. le ministre de 
l'intérieur en vertu de quels textes les Français résidant dans la 
Prin:ipauté de Monaco n'ont pas le droit de voter en France, étant 
entendu que des milliers de ces Français ont servi le drapeau de leur 
Mère-patrie et ont conservé la nationalité française, avec toutes les 
0oigalions de ciloyens qui en découlent, 


a 
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8261. — 3 octobre 1957. — M. Coirre, expose à M. le ministre de 
l'intérieur que plusieurs centaines de véhicules automobiles sta- 
tionnent chaque jour dans la cour ds ee du Palais du Louvre, 
et lui deraande si des mesures spéciales ont été prévues de pro- 
tection contre l'incendie. 





8385. — 4% octobre 1957. — M, André Beauguit‘e demande à M, le 
minisire de l'iniérieur jies raisons pour lesquelles des emplois de 
chargé de mission de la protection civile n'ont pas été offcris aux 
iuspecleurs d“pirlementaux des services d'incendie et de secours. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


7956. — 0 août 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à M. Île 
min.stre de la reconstruction et du logement: 1° s'il n'esliine 
pas nécessaire de rempiaccr le met « Bâliments » de l'article {er du 
décret no 55-36 du 5 janvier 1955 par le mot « entreprises » du 
seixième alinéa de l'exposé des motifs du même décret; 2° combien 
de créations et d'extensions d'entreprises industrieiles importantes 
(plus de 50 employés ou plus de 300 m2 de pancher) ont été 
réalisées à Langjumeau (Seine-et-Uise) depuis la publication du 
dé‘ret n° 55-26 du 5 Minuvier 1999; 3° comment sera régularisée la 


Siluation des étahiissements dont l'imp'antation dans les locaux 
vétustes des anciennes tarneries ou l'extension dans ladite agglo- 
mération n'ont pas été précédées d'un dossier de permis de cons- 
truire rég'ementaire; 4° s’il est exact qu'une entreprise de Morsang- 


sur-Orge indésirable, paraît-il, dans cetle localité, vient d'être auto- 
risée à créer à Longjuimeau une usine de plus de 2000 mètres carrés 
répondant à la deuxième classe des établissements dangereux insa- 
lubres ou incommodes. 





7995. — 3 septembre 1957. — M. René Pleven appelle l'attention de 
M. le ministre de la reconsiruction et du logement «ur l'ur- 
gence de prendre le décret prévu par l’arlicle 10 de la loi du 
7 août 1957 « tendant à favoriser la construction de logements el 
d'équipements collectifs. Les sinisirés mobiiers attendent impa- 
tiemment la parution de ce texte pour céder leurs indemnités de 
dommages de gucrre et les banques, qui avaient bien voulu con- 
sentir des avances de fonds garanties par ces titres, se refusent 
à les maintenir ou à en accorder de nouvelles. IL lui demande s'ù 
compte publier rapidement le décret prévu. 





8012. — 4 septembre 1957. — Mme Prin expose à M. le ministre 
de la reconsiruction et du logement que l'augmentation du 
taux d'escomple de la Banque de France de 4 à 5 p. 100 est extrô- 
nement iourde de conséquences pour les particuliers ayant fait 
consiruire leur logement avec l'aide financière du Crédit foncier 
de France. C'est ainsi que des emprunteurs ayant chtenu, fin 1956, 
la totalité de pr'ts de deux millions, devront verser fin septembre 
10.000 francs de plus, soit une charge financière très lource qui 
dépassera de loin leurs possibilités. Eile lui demande: 4° quelles 
sont les mesures quil compte prendre pour corriger celte situation 
préjudiciahle aux constructeurs particuliers; 2e s'il ne serait pas 
possible de majorer la «prime à la constructions d'un montant 
égal à la dépense supplémentaire dont les intéressés subissent le 
préjudire, 





8040. — 6 septembre 1957 — M. Bernard Paumier demande À 
M. ie ministre de la reconstruction et du logement à com- 
bien s'élèvent, pour chaque département et par an, les fonds 
alimentés par le versement de 1 p. 100 des montants des salaires, 
effectué par les employeurs, et destinés, selon les dispositions du 
décret n° 53-701 du 3 août 1953, à la construction d'immeubles 4 
usäge d'habitation. 





8969. — 9 sentembhre 1917. — M. Jean Legendre expoce À M. le 
ministre de la reconstruction et du logement qu'un cormmer- 
Qan: sest rendu acquéreur, en 1911, du pas de porte d'un immeuble 
à usage commercial détruit par faits de guerre, avec cette 
tance que le venleur du pas de porte est, en même temps, proprié- 
taire de l’immeub'e dans lequel il exploitait, avant la destruction, 
et lui demande si ce commerçant, qui n'était pas locataire au 
inoment du sinistre, mais qui s'est rendu acquérenr du droit au hail 
d'un immeuble sinistré, peut bénéfcier du droit de report prévu 
par la loi du 2 août 1919. 


CciFcons- 





8077. — 10 septembre 1957 — M. Bernard Paumier expoce à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement: qu'aucun décret 
d'application de la joi no 56-5X9 du 18 juin 1956 étendant la 
législation sur les dommages de guerre à certaines expropriations 
n'a encore été pris, De ce fait, les directions départementales décla- 
rent aux personnes susceptibles de bénéficier de cctte loi quelles 
en ignorent la portée. Il lui demande: quelles mesures il compte 
prendre pour que la loi n° 56-589 du 18 juin 1956 puisse recevoir 
une pleine appiication. 
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Es semen!s de soins autres que les hôpitaux psychiatriques autonomes 
8130. — 18 seplembre 1957. — M. Courrier demande à M. le minis- ont été aulorisés à arcorder à leur personnel le bénéfice des dispo- 


tre de la reconstruction et du logement: 1° s'il estime équi- 
tables les dispositions du décret du 6 juin 4957, fixant les laux de 
l'allocation logement pour la période comprise entre le 1° juiilet 
49357 et le 3 juin 488, cette allocation n'étant pas la même pour 
toutes les famiiles françaises; 20 les raisons pour lesquelles les alo- 
cations logement des travailleurs indépendants, des agriculleurs, des 
artisans, des commerçants sont inférieures à celles des salariés. 





8216. — °5 septembre 1957. — M. Pierre Garet demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement les raisons pour 
lesqueiles le coefficient d'adaplation départemental (C. A. D.), utilisé 
pour la revalorisation des indemnités de reconstruciion dans la 
Sonme, a été fixé à un chiffre bien inférieur au cocfficient retenu 
pour les départements voisins. 1 lui rapnelle que cela à eu, el a 
toujours pour conséquence. l'impossibilité presque complète de 
trouver des adjudicataires pour loules les eonstructions qu'on à 
vouiu et qu'on veut lancer 





8363. — 7% ortobre 19,7. — M. Eugène Pebellier demande à M. le 
minigire de la reconsiruction et du logement: 1° quelle a été, 
pour chacun des départements, ia doialiun aieetée aux payeimnenis 
des primes à la construction au cours des années 1953-19%6-195:; 
3% quelle à été, pour chacun des départements, la dotation des cré- 
dits II. L. M. au cours des: années 1955-1956-1957. 





8364. — © octobre 1957. — M. Sauvage demande à M. le ministre 
de la reconsiruciion et du logement quel et, pour chacune 
des catégories de logements ei-après: Logeco, Loçofa et secteur 


industriel, le nombre de logements prévu au programe de chaque 
iépartement pour chacune des années 1956 et 1497; et si le pro- 
gramme de financement de <es mêmes logements, pour 1938, est 
présen'ement établi. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8205. — 4% septembre 1937. — M. André Chêne expose à M, le 
ministre de la sante publique et de la wopulation que le Bulletin 
régional de statistique (année 19457), indique que 2.266 étrangers 
d'origine américaine résidaient dans le Loiret au 31 décembre 19%. 
IL Jui demande Si, dans ee nombre, sont compris les militaires 
de l'arinée des Etats-Unis, stationnés dans le Loiret et dans l’afür- 


mative à combien s'élève-t-il. 





8117, — 1: septernbre 1957. — M, Helluin expose à M. le ministre 
da ia sante publique et de la population qu'une darne avant suivi 
les cours de secrétaire médicale de la Croix-Rouge française et 
subi l'examen avec succès, a reçu un fascicule de imobilisation en 
cas de guerre, mais n'a pas recu le C. A. P. de secrétaire. Or, les 
élèves qui vont rentrer en octobre auront leur examen de fin de 
cours sanctionné par le dit C. A P.. H Jui demande s'il re lui 
semble pas jusie d'accorder aux élèves sorus, cette année, et mis 
à la disposilion du service de santé en ces de guerre comme les 
auires, le diplôme du C. A. P. de secréiaue médical. 





8202. -— 13 seplembre 197. — M. Pierre Ferrand rappelle à M, te 
ministre de la santé publique et de la population sa question 
écrile n° 6907 concernant la création d'une clinique « muniei- 
pat à Challans (Vendée), dont la réponse en date du 20 avril 1957 
est en contradiction avec une récente aulorisation accordfe à cette 
creation. I lui demande: 1° les raisons de ce revirement; 2° sous 
quelles pressions il put être oblenu; 3e les raisons sanitaires qui 
permettent de justifler cette création, contraire à un judicieux 
équipement du territoire. 





8285. — 27 septembre 1957, — M, Pierre Ferrand demande à M. Île 
ministre de la sante pubiique et de la population: 1° quelle est 
la rémunération des actes de radiologie pour les malades hospi- 
txisés: a) en clinique ouyerle; b) en 1re, 2e et 3° catégorie, dans 
un hôpital disposant d'un chirurgien /ull time et d'un service de 
radiologie; 2% a rémunération de l'acte médical est-elle la même 
quand il est effectué par un radiolagne qualifié ou par un non spé- 
Cialiste: médecin, chirurzien.….; 3° quelle tarification doit appliquer 
un chirurgien qui pro’éde lui-même, à l'hôpilal, à un acte de radio- 
diagnos{ie complémentaire de son intervention; 4o Jes honoraires 
hospitaliers d’électroradiologie peuvent-ils tre altribués à des méde- 
cins hospitaliers — médecins ou chirurgiens — non qualifiés ou 
doivent-ils être obligatoirement versés an compte du spécialiste 
d'éle‘troradiologie, chef du service. 





8307. — 20 seplembre 1957. — M, Maurice Schumann expose À 
M, le ministre de ia santé publique et de la population qu'un 
arrété interministériel en date du 1% avril 19514 stipule en son 
ariirle 11: « Jes agents qui assurent totalement ou partiellement 
leur service normal enire vingt et un heures et six heures peuvent 

evoir des indemanilés horaires dont le faux maximum est fixé à 
So) francs ». Le taux de l'indemnité susmentionnée a é'é porté à 
2 francs par le décret ne 55-11 du 4 janvier 1955. IL lui demande 
pourquoi les personnels intéressés n'ont pas pu obtenir, jusqu'à 
présent, le bénéfice des textes susyisés, alors que ! 


ee 


tous Jes établis- 





silions de l'arrêté du 1e août 1951, modiñé par le décret du 4 jan- 
vier 195». 





8332, — fer octobre 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre de la santé nublique et de la population quels sont: 
4° le noinbre de cas de poliomyélite déclarés au 17 octobre 1957, 
par départeinent el les chiffres correspondants de 1954, 1955 et 195; 
2e le nombre de vaccinations effeciuées ou de vaccins vendus; 
üo les nesures prises pour éviler, dans l'avenir, le préjudice causé 
au tourisme dans cerlèines régions, notamment la Creuse, par une 
publicité radiophonique cCépiacée, alors qu'à aucun moment, le 
danger épidémique ne fut réel. 





83267. — 2 octobre 1957. — M. Max Brusset Gemande à M. le 
ministre de la santé publique et de la popuiation quels sonl: 1° je 
noinbre de malades dont les soins sont pris en charge totalement 
ou parliellement par l'assistance médicale gratuite pour l'ensemb'e 
du territoire et par département; 2° le nombre de malades âgés de 
quinze ans e* plus, totalement pris en charge par l'assistance médi- 
cale gratuite et qui bénéficient effectivement de l'allocation prévus 
par l’article 188 du code de la amille e; d2 ;'aide sociale, en préci- 
sant ceux qui se soignent à domicile, 





8387. — 4 octobre 1957. — M. Savard signale à M. le ministre 
de la santé polique et de la pogulation que de nombreux 
aveugies el grands intirmes titulaires de l'allocation prineipale d'aide 
suciaie au titre de l’article 170 du code de la familie et de l'aite 
sociale à un taux différentiel, ne peuvent, en l'absence d’un relè- 
vement adéquat du plafond des ressources autorisé, prétendre au 
bénétice de la loi n° 57-874 du 2 août 1957, portant extension de 
l'allocation supplémentaire du fonds naïional de solidarité. H lui 
demande s'il compile publier prochainement un décret relevant je 
plafond en question du montant de l'allocation supplémentaire, afin 
de donner à la loi sa pleine efficacité. 





TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


7992. — 2 seplembre 1%7. — M. Bonnaire expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale la siluation suivante: 
au cours d'une grève, un ouvrier avise son employeur de sa déci- 
sion d'abandonner son emploi. La grève constitue une manière de 
suspension de contrat de travail et le préavis n'apparaît pouvoir 
commencer à courir qu’à compter du jour de la reprise générale. 
IL Jui demande s'il fant au contraire considérer que le délai de 
huitaine commence dès la réception de la lettre recommandée. 
Dans cette hypothèse, l'employeur est-il en droit, malgré la grèie 
de, demander que le salarié travaille effectivement pendant la durée 
du préavis faute de quai joueraient — pour les professions reprises 
dans le champ d'application de la convention collective nationale 
textile — les dispositions de l’article 49 de cette convention (verse- 
ment par le partant, à l'employeur, d'une indemnité égale au 
salaire qu'anrait gagné — s’il avait travaillé — ledit parlant). Autre- 
ment dit, l'exécution du préavis est-elle reportée à la date de la 
tin de la grève et de la reprise du travañl. 





7993. — ©? septembre 1957. — M. Bonnaire cxpose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale la silualion suivante: 
huit jours avant l'expiralion de sa période de congés payés, un 
ouvrier avise — par lettre recommandée — son employeur de sa 
résolution de le quitter. Il lui demande sj la dernière semaine 
des congés payés peut être considérée comme constituant ure 
satisfaction à l'obligation de travailler normalement pendant la 
durée du préavis. Autrement dit, à l'expiration des congés payés, 
l'ouvrier en <aus<e est-il hbre et, donc, en droit d'obtenir sa 
liberté et son bullelin de sortie sans condilion et sans délai. Au 
contraire, l'exécution du préavis ne serait-elle pas plntôt reporte 
à la date de la fin des congés et de la reprise du travail. 





8045. — 9 septembre 1957. — M. André Bonnaire expose à 
M. le ministre du travail €êt de la sécurité Sociale que des 
chefs de famille, en raison de ieur rappel en Agérie pour une 
période de cinq à six mois, n’ont pu bénéficier de l'allocation mater- 
nité première naissance, celle-ci intervenant après les délais fixés 
par l'articie 5 de la loi du > août 1916. Le directeur de l'Union 
nalionale des caisses d'allocations famiiales à Paris se retranche 
derrière celle formule: les événements d'Algérie ne sont pas Consi- 
dérés comme hostilités. Devant ce fait les jeunes mariés rappe:és 
en Algérie ont fait tout leur devoir et se trouvent lésés, Pendant 
la campagne d’indochine, les femmes des combattants qui se trou- 
vaient dans une telle situation ont bénéficié de ces avantages 
alors qu'ils étaient volontaires ou engagés et non rappec'és d'office. 
Il iui demande si l’on ne pourrait pas faire allouer les allocations 
de maternité pour les jeunes foyers dont le chef de famille a été 
rappelé sous les drapeaux en raison des événements d'Algérie. 





8182. — 18 septembre 197 — M. Ca!las expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que des milliers d’ouvricrs 
espagnols ont élé autorisés à venir dans le département de 
l'Hérault, au moment où se déroulent les travaux des vendanges 
et alors que la main-d'œuvre locate et régionale aurait pu suflire, 
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cette année, à lenlèvement d’une récolte fort réduite part rapport 
à celle de L'année dernière. Cette entrée massive des ouvriers e<pa- 
gnois sert les intérêts du grand patronat vilicole qui trouve dans 
cet aïîflux organisé de main-d'œuvre immigrée le moyen de 
faire échec aux légitimes revendications formulées à l’occasion des 
vendanges par les ouvriers agricoles de l’Ilérault, Il lui demande 
en vertu de quelles dispositions un nombre aussi important d'ow 
yriers espagnols a été autorisé à venir travailler dans Le département, 





8183. — 1S septembre 1957. — M. Savard expose à M. le ministre 
du travail et de la £écurité sociale le cas dun jeune institu 
teur, marié le 20 août 195, sursilaire, ayant effectué son service 
juilitaire en France du 9 novembre 19% au 7 janvier 19% et au 
45 avril 196, en Algérie, du 18 avril 4956 au 9 avril 497, et qui 
attend une naissance pour le début de février 1938. H lui demande: 
40 si l'allocation de maternité prévue par l'article 519 du code de 
la sécurité eociale peut être attribuée à l’occasion de eette naissance, 
qui surviendra postérieurement au délai de deux ans, à compter du 
mariage; la mère ayant dépassé 25 ans à la date présumée de ja 
naissance : 20 sj une mesure d'ordre général est envisagée, actordant 
aux militaires appelés, rapnelés ou maintenus en Algérie une proro- 
galion délais prévus pour l'ouverture du droit à l'allocation de 
maternil 





8308. — 30 septembre 1957. — M. Jean-Paul David signale à M. le 
ministre du travail et da la sèCurité sociale le cas, au reyard 
de: retrailes vieillesse, des nombreux cadres saiariés, qui en 1919 
avaient leur siluation au Maroc ou en Tunisie, et qui sont aujour- 
d'aui obligés de revenir dans la métropole pour y rechercher une 
nouvelle situation. Avant 1947, i:s n'étaient pas assujettis à la séeu- 
rité sociaie parce que leurs traitements dépassaient les plafonds 
e: lorsque la possibilité de rachat des eotisations viellesse leur fut 
offerte en 1919 ils n’y virent que peu d'intérêt du fait de leur 
installation à ce moment hors de la métropole, Aujourd'hui s'ils 
voulent bén‘ficier du rachat accordé par Ia loi du 27 décembre 196 
il leur est demandé une somme de plus de 300000 francs, au lieu 
de 21.000 franes en 1919, aiors que ie coefficient de reva'orisation 
des salaires pour les cadres est d'environ 5. I! demande si des dispo- 
s.lions spéciales ne pourraient être prises à lézard de ces Français 
qu, du fait de circonstances dont ils sont les viclimee, doivent 
paver aujourd'hui une somme vingt fois supérieure à celle qu'ont pu 
acquitter d’autres Français plus favorisés. 





8302. — 0 septembre 197. — M. Duquesne rappelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que, pour « atiri- 
baiion des a.locations prénalaes les insiruciions ministérielles 
accordent une tolérance de huit jours en ce qui concerne les délais 
imparlis pour faire la déc'aration de grossesse. Il lui signa'e que, 
pratiquement, cette tolérance de huit jours est appliquée lorsque 
la date de l’accouchement est précisée sgnr le cerliiicat médical ox 
lorsque ce certifieat mentionne que l'accouchement aura lieu par 
exempe vers mi-août ou mi-<eplembre, celle mention étant assi- 
miée à la date du f» août ou du 15 septembre mais que, par contre, 
si le certificat mentionne que l'accouchement est prévu pour la fin 
du mois, la to'érante ne joue pas, les caisses d'allocaiions Tami- 
linles se refusant à assimier une fin de mois à la date du 39 ou du 
ul de ce mois. Il Imi demande s’if ne lui apnarait pas indispensab:e 
de prendre toutes mesures utiles pour remédier à une telle anomalie 
et mettre fin à de te!es distinctions contraires au bon sens et à 
l'équité. 





8370. — % octobre 1957. — M. Duquesne appelle l’altention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité Sociale sur IC fait 
qu'en cas de relard dans la déclaration de grossesse, et lorsque Île 
premier examen prénatal n'est pas intervenu dans les délais légaux, 
l'allocataire se voit supprimer un eèrtain nombre de mensualités 
d'allocations prénalales correspondant à la période de grossesse 
précédant Ja déclaration à l'organisme de sécurilé sociaæe. Il en 
résulte que, pratiquement, pour un retard de trois mois dans leur 
déclaration de grossesse e{ lorsque la naissance a lieu au cours 
du neuvième mais, les allorataires se voient supprimer quaire men- 
sualilés d'allocalkions prénataies. I lui demande queiles di<pasitions 
i! a lintention de prendre pour remédier à cetle situation, et 
éviter, aux allocataires, une pénalisation supplémentaire qui ne 
semble pas correspondre aux intentions du Kyisiateur, et qui doit 
être considérée comme contraire à l'équité. 


— — 





8371. — 35 octobre 1257. — M. de Menthon, se référant à :a réponse 
donnée le 14 mai 197 à la question éerite n° 5318, demande à 
M. le minisïe du travail et de la sécurité sociaie: i° sil est en 
msure de lui donner l'assurance que les règles concernant Fiwr 
position des bémétfices provenant des ventes au public effeeluées 
par les coopératives de consommation sont effectivement appliquées 
et que toutes instructions utiles ont éié dannées, à cet ellet aux 
Cconirôleurs des contributions directes; 2° si les coopéralives de 
consommation sont dans l'obligation de rénartir les hbéné'ices cor- 
respondant aux ventes aux sociétaires sur l'ensemble de ces ventes 
ou bien ont-eiles la faculté, ainsi que le pratiquent un grand 
nombre de coopératives, d'alfecter ces bénéfices à une seule 
Dranche de leurs ventes, une telle manæuvre constiluant un véri- 
table dumping eontre le commerce privé dans la branche où la 
répartition est ellectuéte,; 3° une coopérative de consommation peut- 








elle prendre l'appellation « agricole » et être agréée par le secré- 
lire d'Etat à lPagricuiture alin de bénéficier des lois sociales a2ri- 
Coiesa, des exonérations de taxes d'assurance, des prêts de la caisse 
agricole de crédit, alors quelle n'a, en fait, aucun caractère spéci- 
fique agricole; qu'elle efieclue des ventes au publie, ayant environ 
00 p. 109 de clientè'e non agricoie et qu'elle élimine même de <a 
réparlition ues bénflices les produils agricoles, objet principal de 
l'achat des agricuiteurs. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


8915. — 4 sep'embre 19,7, — M. Martel Noël demanle À 
M. le ministre des travaux publics, des tran£ports et du tcur:sme 
s'il est exacl que ia Socièlé nationale des chemins de fer francais 
a demandé à exploiter de nouveau et en totalilé le trafle vosageurs 
de la ligne Troyes à Chäiillun-sur-Seine. Dans l'aflirmalive, quel.e 
suite il envisage d'accorder à cetle demande. 








8053. — 9 septembre 1957. — M. Tamarelle demande à M. Île 
ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme quel e-t 
le compte d'exploitation du pont transberdeur assurant, près de 
Rochefort, le franchissement de la Charenie, route nationaie ne 743 
de Rochefort à Rovan, pour chacune des années de 1450 à 1056, 
Quelles ont été. en 1956, les recettes mensuelies d'exploitation, 
Onel est l'emploi qui a élé fait des bénéfices réalisés de 1959 à 
1956. 





8055. — 9 septembre 1957. — M. Scheider expose à M. le ministis 
ces travaux publics, des transports et du tourisme que la circu- 
lation routière sur la rou nationale n° 553 entre Rochefort et 
Royan est considérablement ralentie et gènée par le pont trans- 
bordeur assurant, près de Rochefort, le franchissement de la Cha- 
rente, des attentes atlteigi t et dépassant deux heures élant 
imposées, en saison estivale, aux véhicules automobiles. H lui 
demande si un projet est à l'étude pour anporter une airélioraon 
à cetle siluation, un tel ouvrage ne répondant manifestement pl:3 
aux besoins imposés par la circulation autermchile, en ronctante 
augmentation. Dans l'affiemative, quel est ce proiet. Quel sera le 
coût des travaux. Pour quelle date et pour quelle durée son! prévus 
ces travaux. 





8184. — 19 septembre 197 M. Pierre Ferrand demande à M. te 
ministre des travaux publics, des transports el du tourisme: !° quels 
sont les tarifs préférentiels de la Sociélé nalionale des cheinins de 
fer français; 20 quelles sont les condilions des tarifs conventionnels; 


. . " ‘ ‘ . L4 
30 s'il ne Serait pas possible d'oblenir des wazons conditionnés de 
1.500 à 1.600 kilogrammes au tarif préférentiel! de 2 F sunpléimentaires 
au kilogramme comme pour le 3 tonnes: ce aui p'ésenterait un 
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intérêt réel pour des régions deshéritées, comme le département 
de la Creuse, où il est difficile de faire des groupages de 3 tonnes 
en certaincs saisons. 





8185. — {3 seplesnbre 1957. — M. Fawulin demande À M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme pourquoi, lors du 
congrès de la fédération thermale d'Auvergne, source de Rovat, 
le 1% septembre 1957, alors qu'il citait tous les parlementaires du 
Puy-de-Dôme présents à cette manifestation, il a passé sous silence 
in élu UÙ, F. F. présent. il lui précise que ce parlementaire repré- 
sente 50.000 é'ecleurs de ce département et s'élonne qu'il ait pu 
manquer d'objectivité au poin: d'ignorer le cinquième des élertenrsg 
du département et Ia majorilé des professionnels du thermalisme, 
et pense qu'il à été mal informé. I serait désireux de connaitre les 


responsables ou les circonstances qui ont motivé cetle omission. 
8252. — 95 septembre 1957 — M, A. Tourné demande à M. le 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: !° dans 
queiles conditions a été créée la compagnie de transport $S. T. E. F. 
(wagons frigorifiques) : a) à quelle dale à élé créée cette compagnie: 
b) que! est le nombre de wagons achetés par elle, chaque auné» 
depuis sa création; €} quel est le nombre de wagons dont certe 
compagnie est propriélaire; d)\ celle compagnie lone-t-elle des 
wagons par ail'eurs et, dans l'affirmative, combien. 2° Omel est le 
montant des redevances, par année, et par Wagon, percues par la 
Société nationale des chemins de fer fran en provenance ‘le 
ceite compagnie, 39 Quefs sont les princinaux engagertents pris 
par celte compagnie envers la Société nationale des chemins de 
fer français. Cette dernière a-t-elle droit de contrôle sur la gestion 
dhSTLE 





8388. — 1 octobre 1%,7. — M. Yves Peron exnise à M. le m'aistre 
des travaux publics, des transnoris et du tourime «d'iw be | t sur 
la Dordogne rebant les lora'ités de Sainie-Fov-la Grande (Gironde) à 
Port sainie-F Y bordozrne élant actucilement ji lib u,® ] r leg 
poids lourds, il en résulle une grave perturbation daus Féconomie 
de la région du fait que imions et les autocars daivent 
emprunter un itinéraire plus long, par ( ent pus cofienx. 
Il lui siznale, en outre, qu'un projet de € rucfion d'un pont 
neuf avait élé éiudié et ! ' S EXprori tn 11 11e 
mesure ne semLile êlre prise } r la consiu n rapide d e none, 
Il lui dermande les mesur qu'il compile prendre pour mettre un 
terme rapide à celle siluation 

_—… — © &-——— secoue 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 7 novembre 1957, 


SCRUTIN (N° 625) 


Sur les proposilions de la con/trence des présidents, 


Nombre des 

Ma; irité 
Pour 
Contr 


L'Assemb'ée 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alli it 
Alloin 
André {Adrien}, 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurlhe-el-Moselle 
ngibauit. 
Anthonioz 
AnxIonnaz. 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arbellier 
Arbogast 


Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Bacon. 

jadie 
Baillicncourt (de). 
Balestreri 
Barennes. 
Barrachin 

Barrot (Noël). 


Barry Diawadou 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens 

Baylet 

Bayrou 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Besson (Robert). 
Bettencourt 


Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bovouin Barèma 
hissoronl 


Boisdé (Raymond). 
BPonnaire 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Poscars-Monsservin. 
Bouhey (Jean) 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxoin 
Brard 
Bricout. 
Briffod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brussel 
Bruyneel 
Cadic 
Cartier (Gilbert), 
Seine-ei-0ise 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cassagne. 
Catoire 
Cayeux (Jean) 
Chaban-Delimas. 


(Max). 


PONS. ccrires ns 





absolu... CORTE LEL IS TE TI IT TSI RIT 


halionale à adopté, 


Ont voté pour : 


Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 
Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh 
Said) 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Coirre 

Colin (André). 

Condat-Mahaman. 

Conom?ta 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Coutant 

Crouan. 

Cupfer. 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-cet-Oise. 
David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Degoutte 

Mine Degrond. 

b:: :onne. 

Dejean 

Delabre. 
Delachenal. 
Démarquet. 
Denvers. 

Depreux 
Desouches. 

Desson (Guy). 
bDevinat 

Diallo Saïfoulave. 


(Mohamed 


(Robert). 


Dicko (Hammadoun) 
Di::s 

Mlle Dienesch. 
Diori HHamani. 
Diximier. 

Dorey 

Doutrellot. 
Dronne. 

Duros 

Dumas (Roland). 
Dumeortier 


Dupraz (Joannès). 
puquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Engel 

Evrard 

Faggianelli. 
Faraud. 





521 
261 
375 
ce" 
Fauchon. 


Faure (tidgar), Jura. 


“aure (3lauricc), Lut. 


lez vay. 
félice (de) 
félix-Tchicaya. 
Féron (Jacques). 
Ferrand (Joseph), 
Moroihan. 
Fontanet 
Fourcade (Jacques). 
François-Bénard, 
ll.utes-Alpes. 
Frédéric-Dupont. 
Fulchiron, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gagnaire. 
Gaillard 
fGaillemin 
Galv-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (lierre). 
Gaumont. 


(Félix). 


Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gou:°? 12. 

Goussni. 

Gozard (Gillc_Y. 

Grandin. 

Guibert. 

Guilie 

Guillon 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Hénauit 

lenneguelle. 

[ernu 

llersant. 
Houphonet-Boigny 
Hovnanian. 

Huel ‘Robert-Henri). 

Ilugues (André), 
Seine, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ihuel 


(Pierre). 


Isorni 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard). 


Jarrosson. 
lean-Moreaw 
Jégorel. 
Joubert. 

July. 





Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 
Keita (Modibo). 
kir. 

Klock 

Koenig (Pierre). 
Laborue. 

Lacoze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacoste. 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 
Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leclercq. 

Lecœur 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre 

Lejeune 

Leraire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Léotard (de). 

Le Strat 

Levindrey 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut 

Manamoud Harbi. 

Malbrant. 

Mao (llervé). 

Marcellin. 

Margueritte {Charles) 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 


(Max). 


MM. 
Ansart. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Barloiini 
Beauguitte (André) 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon. 
Mme PBontard. 
Boutavant. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 

Ilaute-Marne. 








Mendès-France. 


Mercier (André-Fran- 


cois}, Deux-Sèvres 
Mérigonde. 
Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot 

Minjoz 

Milteriand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy) 

Mondon, Moselle. 

Monpnerville 
Montalat 

Monteil (André). 

Monlel (Eugène), 
Haute-Garenne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart. 

Orilieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier 

Pebellier (Eugèneÿ. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Pictte. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset, 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Raingeard. 

Rakotovela 

Rainadicr (Paul). 


Ont voté contre : 


Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chène. 

Cherrier. 
Cogniot. 

Coquel. 
Cordillat. 

Cot (Pierre). 
Cristofol. 
Pefrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 

Fajon (Etienne). 
Ferrand (Pierre), 
Creuse. 
Fourvel. 


(Pierre). 








Ramel. 

Ramonet. 

KRaymond-Laurent. 

Regaudie 

Reille-Soult. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Roclore. 

Rolland. 

Rousseau 

Sagnol 

Salliard du Rivault. 

sanglier. 

Sauvage. 

een 

schaf 

Schmitt (Albert). 

Schneiler, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

seitlinger. 

Sekou Touré. 

Sesimaisons (de). 

Sidi el Mokbhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Sousltelle. 

Tardicu. 

Teitgen 
Ilenri). 

Temple. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Taoral. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Tileux 

Tixier-Vignancour. 

Trémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Tsiranana 

Tubach 

Turs: (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vassor 

Vayron (Philippe). 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier 

Vignard 

Villard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer. 


(Pierre- 


Mme Gabriel-Péri 
Mme Galicier. 
Garnier. 

Gautier (André). 
Girard 

Cirardot 

Gosnat. 

Goudoux. 

Muc Grappe. 
Grave le 

Grenier (Fernand). 
Mine Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 
Iamon (Marcel). 
Houdremont. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 








QE 2 dé à 


eme 
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Es —— parte —__—  —— ——0 
Leroy. Musmeaux. Roucaute (Gabriel), 
Lespiau Noël (Marcel). Gard 
Letoquart. Pages. è Roucaute (Roger) SCRUTIN (N° 696) 
Llante. Paul (Gabriel). Ardèche. 
\lalleret-Jeinville. Paumier (Bernard). Ruffe (Hubert). 1 
Aanceau (Robert), Pelissou. Mlle Rumeau. Sur l'article unique du projct de loi relatif à la convention passée 
1 >p » + 
A SR ag rm avec la Banque de France. 
tancey ( . LS Savard. 
\larial (Rens, sr es Soury. 
a gs )- eg : Se ” Nombre des volants...... sensmessenssscs secs seen 519 
Marrc 2 1 Û Marc 
\artel (Henri). Plaisance. 4 pe sions Muiorilé absolue 7 2c0 
Alle Marzin. Pourtalet. « ” 16 er Majorité ai UP. coccsesessssnt ose ss ssesese 
Atton Pranchère. T iorez (Maur ce). 
Mercier (André), Mme Prin. EE Pour l'adoplioM....escssessesuee e 371 
M < ke Tourtaud. 
oise. Pronteau. Tricart 
Merle Prot. T\s - RP csssééesnese 148 
Meunier (Pierre), Mme Rabaté. À deu 
Côte-d'Or. Ramette. Mine Vaillant- 
Mi _ mess (Adrien) À pas L'Assemblée nationale a adopté. 
\tido ei1ar Aarie # ali 
\Mondon (Raymond), |Mme Reyraud. Védrines. 
Réunion. Rieu Vergès. 
Aloura Mme Roca Mme Vermeersch. 
\boulon Rochet (Waldeck). Villon (Pierre). Ont voté pour : 
udry. Roquefort. Vuillien. 
MM. Chamant Faure ‘Maurice}), Lot. 
Abelin. Charlot (Jean). éebvay 
Alduy. Charpentier. vélice (de) 
N'ont pas pris part au vote : pre Chastel. Félix Tehicaya. 
Hoin ; Chatelain. Féron (Jacques). 
NE ‘Adrien), rev 8 Ferrand (Juseph}, 
irunitzKy. arrot. ienne Chauve Morbihan 
Ar Sn nn Paulin. anèré (Pierre), er ones Fontanet 
An cn ae pes). Pelat Meurthe et-Moselle Said). , ur és Jacques) 
l'errang Juliard (Georges). Pesquet. pes Chevigné (Pierre de). |krancois-Bénard, 
Lerthomnmier. Lafay (Bernard). Poirot. pre mr Chevigny (de). Ilautes-Alpes 
bovanda. ER PURES Pommier (Pierre). ADiths - dr gro Frédérie-Pupont. 
ne NE iv . a A10<1eFrIMi . ! ro 
“ee Nazi Larue (Raymond) 4 mt Arabl El Goni. Coirre sesrrt g 
el L1, Vienne - , RÉOYO Arbeltier. Colin (André) Gabelle. 
Bouver Léger texnès (Alfred). Arbogasl Condat-Mahaman. (aborit 
hab che Le Pen Rut (Joannès). Arnal (Frank). Pace Gagnaire | 
Dés ne4 Lucianr. Salvetat. Arrighi (Pascal). Conte (Arthur) Gaillard (Félix). 
Charles (Pierre). Maga (Hubert). Scheider. Auban (Achille). Cormier à Rp rs 
et dns Manceau (Bernard), |Senghor. Bode Corniglion-Molinier Carat (SRI. 
Couluraud. Maine-et-Loire. Tamarelle. Hall meourt:4fi Coste-Floret (Atfred}, |!° = 2 es ). 
es Monin Teulé Bal car . —— Haute-Garonne. = mr BE 2 ne 
Darmasio. Monnier. Toublanc. re hoc y Coste-Floret (Paul), ns à C0 t 
Pavoust Nerzic | Vahé ans Hérault. ne = Funaumes 
Dia (Mamadou). Nicolas (Maurice), Varvier rs nm (Noël) Couinaud Gavini. 
Dorgeres d'Halluin. Seine. Vaugelade. Parro y N . Coulibaty Ouezzin. PUEVET ; 
Gayrard Oopa Pouvanaa Barry Diawadou F Courant Georges (Maurice). 
Ms s Baudry d’Asson (de). | +" Gernez 
Baurens. 7 Coutant (Robert). Giacobbi 
Baylet er mg Giscard d'Estaing. 
; ja ÿrou Dasain ‘10sset 
Excusés ou aïsents par congé : Beauguitte (André). | pajadier (Edouard). |aouin (Félix). 
Bégouin (Lucien), Darou Gourdon. 
Seine-et-Marne. David (Jean-Paul) Goussu. 
MM Berthet. Duveau. exe: Ne Lis dde “ile 
Aclierde La Vigerie (d”’). | Buron Ja-quet (Michel). pénard,. CR re . _ à a (Gilles). 
"1 Lr “aillave il à Besson (Robert). dUId (M , . 
Eégouin (André), Caillavet. Mailhe Ù D oh on ircel) recu 
Charente-Maritime. | Coulon. Menthon (de). Beltencourt. Defferr ee Guille. 
Réné (Maurice). Crouzier (Jean). Rilter Bichet (Robert). vi ar 
Bergasse. Douala Triboulet. Degoutte. Guillon (Pierre). 


N’ont p2s pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Garaudy, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ cnssssssosssssccssecce 538 
Majorité absoïuc.......... CLS T ELLE TEE EEE EETEE . 270 
Pour l'adoption.........ssosecsese 388 


COBUS .....s.corssrrerceveucods 108 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Bicnt à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, M. Manceau (Bernard), porté comme 
‘h'ayant pas pris part au vole », déclare avoir voulu voler « pour ». 





—+e + 








Bidauit (Georges). 

Billères. 

Binot 

Bocourm Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

rard 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cadic 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 


Mine Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 

Delabre 
Delachenal. 
Démarquet, 
Denvers. 
Depreux 
Desouches. 
Desson (Guy). 
Devinat 

Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (Haremadoun). 
bDides 

Mlie Dienesch. 
Diori Hamani 
Dixmier. 

Dorey 

Doutrellot. 
Dronne 

Ducos 

Dumas (Roland). 
Dumortier 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet. 

Durroux, 

Engel 

Evrard 
Faggianelh. 
Faraud. 

Fanchon 





Faure (Edgar), Jura. 


iuistain 

Œuissou (Henri). 

“uitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Hatbout. 

Hénauit 

HHenneguefle. 

Hernu 

Hersant 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian 

Huel (Robert-Henry). 

flugues (André},Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritirnes. 

‘huel 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson 

Jean-Moreau. 

Jévorel 


Joubert. 


July 
Juskiewenski 
Juvenal (Max). 
Keita (Modibo}, 
Kir 

Klock 





Kœænig (Pierre). 
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«1 } 
icaze (Henri) 

à Chambre (GUY), 
avoste 

1 

i Eure 
1 


unarque-Cando 
aniel ‘Josepn 

apie (Pivrre-Olivier) 
irue ‘Tonv\, 
Seine-Maritime 
‘Camilie). 


(Francis). 

» Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch 

Lefranc (Jean), 

Pas de-Calais,. 
Legendre 
Lejeune 
Lemaire 
Mme Lempereur 


Max). 


Lenormand (Maurice), 


Nouvelle-Calédonie 
Léotard (de). 
Le Strat 
Levindrev 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard 
Lisette 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas 
Lussy 
Lux 
Mabrut 
Maharmoud Harbi. 
Malbrant 
Mao (Hervé). 
Marcellin 
Margueritte (Charles) 
Marie (André). 
Maroselli 
Martin (Gilbert), Eure 
Masse 
Masson !Jean) 
Maurice-HBokanow ski 
Maver {Daniel). 
Mazier 
Mazuez (Picrre- 
Fernand). 
Mbida. 
Meck 
Médecin 
Méhaisnerie 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux Sèvres. 
Mérigonde 
détayer (Pierre). 


(Charles). 


MM. 

Ansart. 
Ballanger (Robert) 
Barbot {Marcel}. 
Barel !{Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon 
Mie Boutard. 
Boutavant 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Calas 
Cance 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
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Mennier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Michaud {Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Milierrand 

Moch !Juies). 

Moisan 

Mollet (Guy) 

Mondon. Moselle 

\Monnerville (Pierre) 

Monialat. 

Monteil ’André). 

Moniel (Eugène), 
Hante-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhôue 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

\Movnet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Naudet 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango 

Palmero. 

Panier 

Paquet 

Parmentier 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta 

Pierrebourg (de). 

Piette 

Pina y. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier 

Pleven (RenéY. 

Prigent (Tanguy). 

Priou 

Prisset. 

Provo. 

Puv 

Queuille (fenri). 

Quinson 

Raingeard 

Rakotavela 

Ramnadier (Paul). 

Ramel 

Ramonct 

Rasmond-Laurent. 


Ont voté contre : 


Césaire. 

Chambeiron. 

Chène. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Coauet 

Cordillot 

Cot (Pierre). 

Cristofol 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dafour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gautier (André). 


1Regandie 

Keille-soult 

Rex 

itevnaud (Pant). 

itibevre (Paul). 

KHincent 

hoclore 

Rolland 

rousse au. 

sagnoi 

Sailiard du Rivault. 

sanglier 

sauvage. 

Savary 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moseile 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle 

seitlinger 

sesou Touré 

sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet 

Sissoko Fils Dabo. 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

sourbet 

soustlelle. 

Tardieu. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thébauit (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

linguy (de). 

rirolien 

liteux 

lrémolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Fsiranana. 

lubach 

furc (Jean). 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Vassor 

Vayron (Phi.ippe). 

Verdier 

Vérv (Emmanuel). 

Viallet. 

Viatte 

Vigier 

Vignard 

Vilard (Jean). 

Vitter (Pierre). 

Wasmer 





Girard 

Girardot. 

fosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guyot ‘Ravmond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd'hul. 

juge 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe 

Le Carofi 

Lefranc (Raymond) 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Lerov 

Lespiau. 

Letoquart 

Liante 





Malleret-Joinville. 





Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey ‘’André). 

Mariat {René). 

Marin Fernand). 

Marrane 

Martel (flenri). 

Mile Marzin 

Maton 

Mercier (André), Cise 

Merle 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel 

Alidol 


Mondon ’Raymond), 
Réunion. 

Mora 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux 

Noël (Marcel). 

Pagès 

Paul (Gabriel). 


S'est abstenu volontairement : 


M. Isorni. 








Paumier (Bernard) 

Peli<sou. 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet 

Pranchére. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prat 

Mme Rabaté. 
tamctte 

Ranuux 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud 

Rien 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck) 

Roquefort. 

Roucante (Gabriel). 
Gard 


N'ont pas pris part au 


MM. 
Antier. 
Aubame. 
Berrang 
Berthommier. 
Boganda. 
bBône. 
Boni Nazi. 
Bouret. 
Bouver. 
Bretin. 
Charles (Pierre). 
Courrier 
Couturaud. 
Cuicci 
Damasio. 
Davounst 
Dia (Mamadou). 
Dorgères d Halluin 
Gayrard 
Grunitzky. 





Helluin (Georges). 

icher 

Juliard ’Georges). 

Lafay ‘Bernard). 

Lainé ‘Raymand), 
Cher 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Léger. 

Le Pen 

Luciani 

Maga ‘Ilubert) 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mendès-France. 

Monin 

Monnier. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvanaa. 


Excusés ou absents par 


MM 
Astier de LaVigerie {d’). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André 
M. Garaudy 


PE 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...... Suésoitiranséisesiiasste 
Majorité absolue …... nn onu .… 26: 
Pour l’adoption......sssssossoosse 319 
Hi. DONNE adssssrétiates DIN 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifñiés 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans le présent scrutin, MM, Manceau (Bernard) et Monin, portés 
comme « n'ayant pas pris part au vote », déclarent avoir voulu voter 


« pour ». 


au compte rendu in extenso de la 2 séance du 5 novembre 1957. 
(Journal officiel du 6 novembre 1957.) 


Scrutin {n° 69%) public à la tribune sur la confiance, le programme 

et la politique de M. Félix Gaillard, président du conseil désigne: 
retenu à l'assemblée commune de 
la Communaulé européenne du charbon et de l'acier. 


Motif d'absence: 


Le Troquer, 
qui présidait la séance. 


M. Triboulet, 


Berthet. 

Buron. 

Caillavet. 

Coulon 

‘rouzier (Jean). 
Douala. 





— 


président de l’Assemblée nationale, et 





Erratum 








Paris. 


_— Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Vollaire, 


——_ 


Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

sauer 

Savard 

Soury 

Thamier. 

lhibaud (Marcel), 
Loire 

Fhorez (Maurice). 

lourné 

lourtaud. 

Tricart 


rvs 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Védrines. 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 





vote : 


Parrot. 

Paulin. 

Pelat 

Pesquet. 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 
Privat. 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 
Ruf (Joannèés). 
Salvètat 

Scheider. 
Senghor. 
Tamarelle. 

Teulé. 
Tixier-Vignancour. 
Foublanc. 

Vahé. 

Varvier 
Vaugelade. 





congé : 


Duvean. 

Jacquet (Michel). 
Mailhe. 

Menthon (de). 
Ritter 

Triboulet. 


On LD C2 +3 = 


conformé- 


br 





